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Les masses sont-elles passives ?
Gardons-nous
de
des

juger sur
apparences

. L arrive trop souvent, même chez
I ceux que te grand problème des
I rapports entre les hommes jette

dans la mêlée, même chez les
anarchistes, qu'on ne sache résister
au découragement facile ou à l'en¬
thousiasme irréfléchi. Les deux as¬

pects se tiennent. Et c'est souvent
parce qu'on s'est forgé des illusions,
parce qu'on s'est laissé aller à l'em¬
ballement — c'est tonique, il faut
l'avouer — que le moindre reversâtes
petites difficultés, le manque d'intérêt
des masses pour ce que nous leur pro¬
posons (peut-être pas très heureuse¬
ment) nous jettent dans l'amertume,
la critique, le mépris même des hom¬
mes qui semblent ne pas nous appré¬
cier. Nous ressemblons trop, souvent,
à ces inventeurs dérisoires de con¬
cours Lépine qui s'aigrissent après
quelques années d'efforts vains, criant
au génie méconnu !

Ce 5e Congrès de la Fédération
Anarchiste vient, heureusement, de
mettre un terme à ces jeux dange¬
reux qui peuvent aller de prédictions
et d'appel quasi démagogiques à la
désespérance. Et c'est après une lon¬
gue discussion, une sérieuse analyse
de la situation que le Congrès una¬
nime s'est prononcé à propos de ce
qu'on nomme « apathie des masses ».
On lira par ailleurs le texte de la
résolution.

Ce qu'il nous faut éviter, c'est de
crier victoire ou d'annoncer périodi¬
quement l'approche de la Révolution
sociale à propos d'une grève victo¬
rieuse ou d'un mouvement de rue

spontané. Mais c'est aussi, c'est sur¬
tout, en notre époque de léthargie so¬
ciale, d'accuser les masses populaires
d'impuissance, de leur reprocher des
défauts auxquels nous n'échappons
pas toujours. Quelques-uns des nôtres
qui ne manquent pas une occasion de
se lamenter sur l'apathie populaire ne
sont pas toujours présents dans nos
meetings !
Il ne s'agit pas de tomber dans le

messianisme, dans l'idolâtrie de la
classe ouvrière, dans un ouvriérisme
béat considérant les prolétaires com¬
me des êtres exceptionnels, parés de
toutes les vertus, capables de toutes
les initiatives : tomber dans ces excès,
ce serait encore se créer et créer des
illusions aujourd'hui pour tomber de.
main, à la lumière des faits dans les
abandons. Mais II est bien certain,
que si nous n'accordons pas une cer¬
taine confiance aux masses populai¬
res, il ne nous reste plus que deux
issues : un individualisme confinant
au débrouillage individuel ou l'adhé¬
sion à une doctrine ■ autoritaire quei-
conque.

Continuer à être anarchiste, révolu¬
tionnaire, c'est donc être profondé¬
ment convaincu des facultés de com¬

bat et d'organisation des peuples.
C'est refuser les sauveurs : individus
ou groupes. C'est considérer que les
initiatives, les dévouements, les va¬
leurs des militants et des minorités
agissantes ne peuvent être efficaces
que lorsqu'ils rencontrent la puis¬
sance et la volonté des masses, lors¬
qu'ils se fondent en elles. Ce n'est
pas mésestimer les hommes qui lut¬
tent à l'avant-garde — nous pensons
au contraire à la nécessité du mou¬
vement anarchiste — mais c'est con¬
sidérer que si les masses trouvent ra¬
rement leur chemin en l'absence d'un
mouvement Organisé montrant la voie,
il n'en est pas moins nécessaire que
ces masses recèlent un potentiel
extraordinaire, qu'elles soient un
creuset où se forment les puissances
libératrices.

Ce n'est plus pour nous, aujour¬
d'hui, une question de foi ou d'es¬
poir ou de théorie, mais en quelque
sorte une certitude expérimentale.

Paradoxe que d'affirmer la certi¬
tude des possibilités des masses alors
que tout semble faire conclure à leur
léthargie ?
Il faut, tout simplement, percer les

apparences, accéder aux réalités sous-
jacentes.

L'indifférence de -surface et le dé¬
couragement momentané ne font que
marquer la volonté de transformer le
monde.

La victoire des travailleurs d'Ai-
margues après un mois de grève sans
défection, la défaite de ceux de chez
Michelin après dix semaines de grève,
et il n'y a pas si longtemps le beau
combat ouvrier mené à Angers par
nos camarades, ce sont là des faits
qui nous interdisent le décourage¬
ment.

Les témoignages les plus récents
sur la Russie, ceux d'ouvriers com¬
me Ciliga (1) et Jean Rounault (2),
nous apportent la certitude d'une ré¬
sistance, d'un refus, d'un chemine¬
ment révolutionnaire souterrain dans
l'âme des peuples soumis à Staline.
Il faut penser aussi aux soulève¬

ments des peuples coloniaux, aux
grèves « sauvages » de Grande-Bre¬
tagne, aux occupations des terres par
les paysans d'Italie.

(1) Au pays du mensonge décon¬
certant — Sibérie.

(2) Mon ami Vassia.
(Suite page 2, col. 6.)
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Elections à la Sécurité Sociale
La situation syndicale est-elle clarifiée?
Cependant, ce scrutin est venu éclai¬

rer quelques points, que nous présen¬
tons à nos lecteurs.

Nous devons, dès l'abord, constater
que les travailleurs se sdnt à peu près
totalement désintéressés de l'aspect ges¬
tionnaire du problème.

Gérer sainement un budget de 500
milliards, combler un déficit de 150
milliards (30 %), instaurer une méde¬
cine gratuite (si on le désire), dont le
coût s'élèverait à 115 milliards, n'est
pas une mince affaire.

La Sécurité Sociale aurait besoin d'ad¬
ministrateurs intègres, compétents, et
pouvant rendre compte périodiquement
à leurs électeurs de la façon dont ils
gèrent les fonds à eux confiés.

Or, les élus sont pour la plupart des
inconnus, si ce n'est quelques vedettes
du genre Henri Raynaud. Nous nous
pencherons donc sur l'aspect « politi¬
que » du résultat des élections à la S.S.

La C. C. T. vient en tête des orga¬
nisations syndicales. Mais ne possédant
pas la majorité absolue, elle ne fera plus
la loi. Avec ses quarante-cinq pour
cent de suffrages, M. Henri Raynaud
secrétaire confédéral, peut se féliciter
du « succès cégétiste, cuisant échec
pour le gouvernement, les diviseurs, et
ceux qui ont voulu contester le caractè¬
re éminemment représentatif de notre

due tepiéôente ettcme te " SUvtii " ?
N

OUS connaissons maintenant le résultat des élections
à la Sécurité Sociale, mais le jugement exprimé la
semaine dernière dans l'article « La Sécurité Sociale:
un édifice à rebâtir » ne s'est pas modifié. Le « Li¬

bertaire » écrivait en effet : « Dans les conditions présen¬
tes quelle que soit la liste pour laquelle vous votez, les
résultats seront médiocres, il nous faut rebâtir la Sécurité
Sociale

centrale ». Mais M. Raynaud ne sait
pas plus compter qu'il ne sait réfléchir.
Il ne s'est pas aperçu que 30 ,% des
salariés s'étaient abstenus. Que de ce
fait, la C. G. T. ne représentait plus que
32 % des travailleurs.

Il n'a pas davantage remarqué que la
C. G. T.(lire le P. C. F.), si elle gagne
des voix aux allocations familiales, en
perd chez les jeunes. Ce qui signifie un
embourgeoisement du « Parti », dont
la jeunesse se désintéresse de plus en
plus

Et il n'a pas pensé que les élections à
la Sécurité Sociale n'étaienf pas des
des élections générales. Que si dans le

SÉCURITÉ SOCIALE • 70 % d'électeurs.
Donc, voix staliennes: non pas 45 % des salariés, mais

45 % de 70 %
70 X 45

100

î
= 31,5 %, soit à peine —

des travailleurs.

ALLOCATIONS FAMILIALES :
Là jeunesse né vôtë pas, 51 % de voies stalienmes.
Le parti vieillit et s'embourgeoise.

Le procès
Pour protester contre les assas¬

sinats de Franco, en novembre 49,
nos camarades italiens Gaetano
Busico, de Lucchi et Mancuso mi¬
rent ie feu aux archives du consu¬
lat espagnol de Gênes, arrachèrent
le drapeau franquiste et hissèrent
l'emblème anarchiste : « Ni Dieu,
ni maître. »
Ils viennent de passer en juge¬

ment sous l'inculpation de : vio¬
lences privées, résistance à la force
publique, port d'armes et détention
d'armes prohibées et destructions
dans l'immeuble du Consulat. L'or¬
ganisation régionale de la F.A.
italienne, par l'intermédiaire de
l'un de ses responsables : V. Toc-
cafondo a manifesté son entière
solidarité avec les inculpés et de ce
fait est, de son côté, pouruivi pour
t apologie de crime »!
Le procès de nos camarades a

débuté le 1" juin, à Gênes. Ils
étaient défendus par les avocats
Macchiaveli, Brunetti, Monteverdi,
Pedio et Punzio.
Après un premier renvoi des

débats la séance s'ouvrit à 15 heu¬
res.
Divers témoins à décharge fu¬

rent récusés par le tribunal : Ma-
slni, directeur d'un journal anar¬
chiste, Ch. Levi, Calosso, député,
etc..., tandis que d'autres résidant
en France étaient mis dans l'im¬
possibilité de témoigner (ainsi Pin-

tado, responsable de la C.N.T. et
Fédérica Montseny faute d'avoir
obtenu leur passeport.
La séance fut mouvementée, cou¬

pée par de nombreuses interrup¬
tions. Les accusés, dédaignant le
tribunal, s'adressèrent directement
au peuple et le public leur répon¬
dit par une longue ovation.

(Suite page 4, 1™ col.) ■

pays il y a des commerçants, des
intellectuels, des patrons, des parasites
représentant une traditionnelle opposi¬
tion aux partis de gauche, il s'agissait
ici d'élections au sein de la classe ou¬
vrière. De cette classe ouvrière que le
« Parti » représente (C. G. T. = « Par¬
ti », évidemment), dont il est l'aile
marchante », le guide « clairvoyant' ».
Ainsi, le « Parti du Prolétariat » groupe
derrière lui un tiers du prolétariat à
peine. On peut alors poser la question à
M. Raynaud : « Que représente main¬
tenant votre parti ? ».

La C. F. T. C. vient en second lieu
avec 23,9 % des suffrages. Elle a per¬
du 9 % sur le scrutin de 1947. Son
recul est causé vraisemblablement parce
qu'elle n'est plus la seule centrale anti-
cégétiste. Elle a maintenant une rivale
en F. O.

En cette F. O. qui vient avec ses 19
pour cent de voix, de subir un cuisant-
échec, qui n'a pas réussi à grouper der¬
rière elle tous les syndicalistes anticom¬
munistes et scissionnistes. Et dont les
efforts de dernière heure pour ce regrou¬
pement seront certainement vains.

La C. G. T. trouvera-t-elle devant
ëlle à la Sécurité Sociale un front anti¬
communiste homogène ? C'est ce que
souhaite « l'Aurore » qui écrit : « Pas
une seule caisse ne doit rester aux com¬
munistes. On nous objectera qu'ils
ont totalisé un nombre de suffrages im¬
portant. N'ont-ils pas droit comme tout
le monde à leur part de gestion, d'au¬
torité, de responsabilité ? Nous répon¬
dons nettement non. Non, parce que les
communistes ne sont pas des gens com¬
me tout le monde ».

Le regroupement anticommuniste s'ef-
fectuera-t-il ?'Ou les intérêts particu¬
liers de chaque centrale s'affronteront-
ils comme dans le passé. L'avenir nous
le dira. Toujours est-il que là, comme
dans la politique ordinaire, les calculs,
les conflits d'intérêt, les regroupement?,
apparaissent. Placée sous le signe du
communisme ou de l'anticommunisme,
la gestion de la Sécurité Sociale sera-

t-elle assurée correctement ? Nous ne
le pensons pas. Et l'hostilité de nom¬
breux anarchistes pour ce vote, diffé¬
rent des 1 autres pourtant, devient alors
plus compréhensible.

Les Mutualistes sont eux très nette¬
ment en progrès. Pourquoi ? Nous pen¬
sons que cela indique tout d'abord
qu'une fraction de la classe ouvrière
s'est détournée des syndicats, qu'elle
cherche ailleurs. Qu'un élément de nos¬
talgie du passé entre dans cette prise
de position, c'est indubitable. Comment
en serait-il autrement, alors que tous
les assurés souffrent de la paperasse¬
rie, de la bureaucratie dans la S. S., et
comparent avec l'indépendance relative
des anciennes mutuelles, où l'Etat ne
fourrait pas son nez à chaque instant.
Mais nous pensons que la libération mu¬
tualiste n'est pas une solution. Qu'il faut
voir plus loin. Quand les travailleurs se
décideront-ils à rebâtir la S. S., à rebâ¬
tir la société en dehors de toutes ces

combines électorales, en dehors de ce
« parti du prolétariat » qui s'effondre
d'ailleurs ? Nous ne le savons pas. Mais
ce jour-là nous serons prêts.

Henri MAY.

Le chiffre des abstentions à Paris (30 %)
est relativement faible en raison du carac¬
tère presque obligatoire du vote qui a eu
lieu : le patron accordait 2 heures de congé
à ses ouvriers pour aller voter. En pro¬
vince. 50 % d'abstentions, en certains en¬
droits.
Les résultats analysés sont ceux du col¬

lège des salariés, fin ce qui concerne le
collège patronal, 90 % des voix se sont
portées sur « l'estante patronale interpro¬
fessionnelle ». éliminant par la même oc¬
casion la liste communiste.

Aux U. S. A.

ANTIFRANQUISTES
EN PRISON

C'est le jeudi 8 juin que parvint
des U.S.A. la nouvelle de l'arresta¬
tion des dirigeants du Comité d'ai¬
de aux antifascistes espagnols. Le
prétexte invoqué est ie suivant :
Ces hommes ont refusé de répon¬
dre favorablement à une injonc¬
tion de la trop « célèbre » Com¬
mission aux activités non améri¬
caines », leur demandant de com¬
muniquer la liste de leurs adhé¬
rents!
Que l'on ne s'y trompe pas, c'est

aux anarchistes qu'en ont les scri¬
bes de M. Truman. Un tel recense¬
ment ne pouvant que préluder à
des mesures plus directes contre
les éléments progressistes dés
Etats-Unis.
H s'agit, en l'occurrence, de don¬

ner à Franco, des gages de la fidé¬
lité américaine aux accords clan¬
destins conclus entre Franco et
Truman. Le 19 janvier dernier,
M. Acheson informait par lettre le
sénateur Conally, que le Penta¬
gone, l'état-major occidental, avait
décidé d'inclure l'Espagne dans le
réseau défensif de l'Europe occi¬
dentale.
Depuis, la mission militaire amé¬

ricaine est arrivée à Madrid : Pour
l'armée de terre, le général Dasher;
pour les forces maritimes, le capi¬
taine Oswalis; pour l'aviation, le
colonel Miller. Tous accompagnés
de leur état-major. De plus, le co¬
lonel Stack, attaché américain à
Tanger, collabore avec eux.
Ainsi, les ennemis de la révolu¬

tion s'organisent.
U convient pour notre part, non

seulement de faire connaître ce qui
se passe à Madrid, New-York ou
Gênes, non seulement de manifes¬
ter en faveur des victimes, mais
surtout, d'en venir aux actes.
En France, immédiatement pré¬

parons la contre-attaque.
Jules LAMOUNANE.

Au Quartier Latin ;

FRERESDECLASSE
L

E vendredi 9 juin, titistes et sta¬
liniens en sont venus aux

mains, au cours d'un meeting à
la salle des Sociétés Savantes.

Le samedi 20 mai, déjà, une centaine
de staliniens étaient venus troubler
une réunion organisée par le C.N.I.
E.B.J.Y. (1). Quelques heures plus

L'essor de la dictature stalinienne
OMMENT expliquer la solidité
de la dictature staliniienne si¬
non par les mêmes raisons qui
font que les régimes capita¬

listes sont viables, que les régimes
de domination et d'exploitation se
maintiennent non seulement en s'ap-
puyant sur l'appareil policier et mili¬
taire, mais en bénéficiant aussi de
l'obéissance naturelle, faite de routine
historique et de l'énorme stratifica¬
tion des couches sociales, créatrices
de mentalités différenciées.

L'année 1928 marque la voie des
plans quinquennaux. La population
croissante exigeait de nouvelles res¬
sources. La distribution entre la ville
et le village était bureaucratique, et

Notre conférence de presse
Le jeudi 8 juin, à 17 heures, le

Comité National issu du récent
congrès, avait convié la presse au
compte rendu des positions adop¬
tées par la F.A. sur les problèmes
de l'action ouvrière et de la paix.
La grande presse parisienne
(Franc-Tiréur, Le Monde, Le Pari¬
sien Libéré, Combat, etc.), a d'ail¬
leurs informé ses lecteurs, plus ou
moins objectivement, il faut le
dire, du déroulement de notre con¬
férence.
Fontaine, notre nouveau secré¬

taire général, a situé la Fédération
Anarchiste, par rapport au Mou¬
vement Libertaire, en général, dans
sa perspective historique. Il a dé¬
montré que restant fidèle à nos
origines et à notre condition, le
mouvement anarchiste avait adop¬
té à son congrès une attitude
« d'efficacité et de réalisme ».
Zinopoulos, notre spécialiste des

questions « économiques. », traita

de la conjoncture économique et
définit clairement nos thèses
quant au destin du capitalisme.
Lanen, secrétaire à la Propa¬

gande, exposa les différentes mé¬
thodes, à la disposition des pro¬
létaires, pour mener à bien la lutte
révolutionnaire pour l'édification
d'une société plus humaine.
Devançon, secrétaire à l'Educa¬

tion, expliqua notre position sur le
problème de la paix, en général,
sur l'appel de Stockholm, l'objec¬
tion de conscience et l'appel de
Paris en particulier. Il délimita le
cadre du problème de l'action di¬
recte contre la guerre.
La question yougoslave fut éga¬

lement soulevée... et résumée, sans
ambiguïté possible.
Finalement quelques questions

furent posées, sur quoi la séance
fut levée par le Président Serge
Nïnn, secrétaire général sortant.

le gâchis, le désordre en résultaient.
Les régions se concurrençaient entre
elles pour écouler les mêmes pioduits.
Le mot d'ordre, au point de vue éco¬
nomique, était : <c Aucun recours au
capital étranger ». Au point de vue
social : « Donner une base ouvrière
au régime aux dépens de la paysanne¬
rie ». Et les dirigeants raisonnaient
en stratèges dans tous les domaines.
Dénué de cc.tes, vulnérable à un blo¬
cus maritime en temps de guerre,
TU.R.S.S. devait être industrialisée
très rapidement de manière à possé¬
der en'cas de conflit, sur place, toutes
les ressources nécessaires. Les con¬

voitises du Japon sur l'Extrême-
Orient, de l'Allemagne sur l'Ukraine
et le Caucase, la course aux matières
premières des capitalismes rivaux
allaient donner aux dirigeants les mo¬
tifs psychologiques d'une politique
économique draconienne. Un capital
abondant allait naître par le maintien
de conditions de vie très basses, accu¬
mulation rapide sans égard aux souf¬
frances matérielles causées.
Le Dnieprostroï fut construit selon

les plans de Hugh L. Cooper, le Ma-
gnitostroï élevé par une société amé¬
ricaine d'Ohio, la fabrique de trac¬
teurs de Stalingrad installée d'après
les directives de l'ingénieur améri¬
cain John Calder de Détroit.

La main-d'œuvre était abondante.
Au chômage allaient se substituer le
surmenage, le gaspillage de l'effort.
La population féminine est, on le

sait, beaucoup plus nombreuse que la
population mâle ; les femmes allaient
donc être largement utilisées, dans
l'industrie, dans la métallurgie, dans
les mines, les salaires bas jetant
toute la famille sur le marché du tra¬
vail avec toutes les caractéristiques de
la première et terrible phase d'indus¬
trialisation du XIXe siiècle en Eu¬
rope.
La propagande aiguillonnait les es¬

prits, les jeunes surtout, vers les <1 ba¬
tailles » et u les victoires de la pro¬
duction » termes que tous les régimes

totalitaires emploient pour galvaniser
leurs populations avec l'enthousiasme
qui permet de tenir malgré de dures
souffrances. La littérature répétait
que la génération actuelle est sacrifiée
aux suivantes et la capacité de souf¬
frir du peuple, produit du régime
des popes pendant des siècles, a par
ce côté puissamment servi la bolche-
visation. Cet effort économique ac¬
quis grâce aux sacrifices du quart de
la population active, grâce aussi au
travail pénal particulièrement abon¬
dant, devait faire en 1938 de l'U.R.
S.S. l'une des plus grandes puissances
économiques du monde. La guerre a
anéanti les progrès des plans quin¬
quennaux mais consolidé ie régime
qui s'identifie à la victoire. Derrière
son rideau de fer, la Russie stali¬
nienne regarde l'immense Asie, son
espace vital idéologique.

VADOT.

tard, un membre de ce comité était
rossé sur le boulevard Saint-Michel.
Le jeudi 8 juin paraissait dans l'Hu¬
manité, sur trois colonnes, un appel
aux républicains dans le but d'empê¬
cher le meeting prévu pour le 9; Ce
jour-là, deuxième appel dans l'Huma.
Dans Franc-Tireur et Combat, par
contre, des communiqués (payants)
demandaient aux démocrates de dé¬
fendre ce meeting. Dans l'après-midi,
des milliers de tracts de 1 un et de
l'autre camp furent distribués.
A 20 h. 20, le théâtre des opéra¬

tions présentait l'aspect suivant )
dans la salle, à part les « officiels »
à lq tribune, se trouvaient le P.C.L
presque au grand complet (2), un
adhérent des « Amis de la Nature »

et quelques observateurs anarchiste*.
Dehors, une brigade stalinienne d'en¬
viron 200 membres et 750 « gardiens
de la paix », sans compter les " pho¬
tographies et les reporters de plusieurs
journaux, le « Lib » y compris. '
A 20 h. 25, charge stalinienne. Les

flics foncent. La salle se barricade.
Mêlée générale à coups de chaises- et
de vitres, et aussi de matraques. Ré
sultat : des jeunes ensanglantés de

(1) Comité National d'Initiative
pour l'Envoi des Brigades de Jeunes
en Yougoslavie.

(2) Voir « Bilan Provisoire » dans
les Temps Modernes de juin.

(Suite page 2, col. 4.)

ATTENTION 1
Pendant les vacances

/e « LIBERTAIRE »

ne paraîtra que tous les 15 jours
Comme les années précédentes, la période des vacan¬
ces, apportant une certaine perturbation finan¬
cière qui découle des difficultés de distribution,

nous avons envisagé de paraître tous les quinze jours. ,

Le prochain numéro paraîtra donc le 30 juin. •
A la rentrée, notre journal reprendra sa parution

normale.
LE COMITE NATIONAL.
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LES RÉFLEXES DO PASSANT

Aussi longtemps qu'ils conservent à
mon égard une neutralité absolue, je
n'éprouve aucune animosité particu¬
lière contre les pédérastes. Je les con¬
sidère comme des anormaux inoffen¬
sifs et je pense même qu'ils sont
moins dangereux pour la société que
les « mères héroïques » de 12 enfants.
Eh bien ! mon opinion est fausse,

elle est basée sur une méconnaissance
totale de cette grave question. C'est
ce que vient de m'apprendre indirecte¬
ment le Sénat américain pour qui
l'homosexualité risque de saper les ba¬
ses mêmes de la défense américaine.
Et 25.000 dollars ont été affectés à la
détection de ceux qui cultivent le sexe
fort comme d'autres cultivent des gé¬
raniums en pot. D'après les premières
statistiques, 3.750 fonctionnaires se¬
raient atteints de ce mal, plus un re¬
penti et un hésitant (sic).
Or on nous affirme que ces mes¬

sieurs sont, de par leur nature même,
facilement perméables à certaines sol¬
licitations communistes, et qu'ainsi
des secrets risquent d'être dévoilés.
On a, en effet, la certitude que des

pédérastes stakanovistes pullulent par¬
mi le personnel de l'ambassade sovié¬
tique et que des alliances russo-amé¬
ricaines très particulières risquent de
compromettre l'avenir atomique en
préparation aux U.S.A.
Des mesures d'urgence s'imposent et

c'est pourquoi tout fonctionnaire soup¬
çonne de tromper sa femme avec son
concierge ou le garçon de bureau sera
Immédiatement révoqué. Une école spé¬
ciale va être créée où des limiers triés
sur le volet recevront une instruction
susceptible d'assouplir leur démarche

MŒURS
et de provoquer un ballottement fes¬
sier du plus gracieux effet. Maurice
Rostand a été sollicité pour assurer
la direction de cet établissement. Les
inspecteurs ainsi formés pourront fa¬
cilement passer pour ce qu'ils ne sont
pas, s'introduire dans des milieux
hermétiques, démasquer les amoureux
transis. Cette équipe de Mata-Hari en
caleçons longs arrive en son temps.
Place à la virilité ! La diplomatie to¬
tale l'exige. L'heure est grave et la
patrie a besoin d'enfants. Pas de pitié
pour les vicieux. Si Truman avait des
mœurs, comme on dit, vous vous ren¬
dez compte ! Un jour on risquerait
de le retrouver sur les genoux de Sta¬
line !
Il est temps que cesse ce scandale et

que le pédéraste soit bel et bien en¬
fermé dans un camp de concentration.
Ainsi que l'avait fait Hitler. Et

pour que vive la liberté !
OLIVE.

TUBERCULOSE ET GUERISSEURS
Il ne s'écoule guère de temps sans

qu'une certaine presse ne nous annonce
que la « Tuberculose est vaincue » et
vienne de ce fait jeter le trouble et
l'émoi parmi les tuberculeux. L'on ne
saurait trop mettre en garde ces der¬
niers contre de telles allégations et
l'on ne peut que s'élever contre ces
campagnes.

« Cette publicité constitue la res¬
source principale des journaux popu¬
laires. Et quand on pense que la majo¬
rité des personnes touchées sont des
malheureux atteints de maux' chroni¬
ques et souvent incurables, on se de¬
mande si la liberté de la presse peut
aller Jusqu'à se faire le complice de
gros escrocs. Et le parquet est souvent
paralysé dans son action.Car.les grands
quotidiens sont liés à ces voleurs par
des traités de publicité tellement avan¬
tageux qu'ils sont portés à les soute¬
nir. »
Il n'y a rien de changé, bien au con¬

traire, depuis la date (1925) où le doc¬
teur Toulouze écrivait cela.

Rappelons que, avant 1939, le mon¬
tant total des contrats passés par l'A¬
gence Havas était de l'ordre de 50 mil¬
lions par an.
En parcourant la presse de ces qua¬

rante dernières années, on serait stu¬
péfait du nombre de « panacées » gué¬
rissant la tuberculose.
Le procédé pour lancer une affaire

est toujours le même.
« Il est question de milliers de ma¬

lades abandonnés par la médecine of¬
ficielle, et guéris miraculeusement.

« La médecine officielle, qui vit lar¬
gement de la tuberculose, n'a aucun in¬
térêt à guérir la tuberculose, etc., etc. »
Il n'existe aucun traitement spécifi¬

que de la tuberculose, ce qui explique
le nombre sans cesse grandissant de
charlatans.
Est-ce à dire que le corps médical

refuse d'expérimenter les traitements
nouveaux ? Non !
Car tous ceux qui s'appuyaient sur

une base scientifique, et d'autres plus
fantaisistes, ont été mis à l'épreuve.

iei Bataille de VEnseignement

L'ASSEMBLÉE DÉLIBÈRE
IL serait assez vain de relater les reporter les crédits économisés sur despropos des politiciens participant chapitres particulièrement défavorisés,

aux débats de l'Assemblée s'il
n'était, en ce pays, des millions de
gens à avoir foi en ces personnages,
tout en ignorant la plupart du temps
les actes de leurs « représentants ».

La discussion du 8 juin, qui fait suite
à celle que nous relations la semaine
dernière, comporte plusieurs phases :

Tout d'abord, confusion générale :
on demande à l'Assemblée d'accepter le
principe d'économies sur le budget de
l'Education Nationale, en prétendant
que les crédits enlevés pourront être
utilisés sur d'autres chapitres du même
budget.

« En donnant au ministre le droit de

LA DISSOLUTION M LA CHAMBRE
DES MÉTIERS DE LA SEINE

Par un arrêté en date du iS mai
1950, publié au Journal Officiel du 20
mai, le ministre du Commerce et de
l'Industrie a prononcé la dissolution de
la Chambre des Métiers de la Seine,
ceci sur la proposition de M. Marcellin,
secrétaire d'Etat.

De ce fait, le bureau de cette Cham¬
bre des Métiers, composé de 72 mem¬
bres, régulièrement investis par la ma¬
jorité lors du scrutin du 27 novembre
1949, se trouve relevé des fonctions
que lui avaient confiées lest-Artisans de
la Seine, et ceci par un simple décret,
dont le texte ne comporte aucune expli¬
cation.
Cette décision, quelque peu arbitrai¬

re en elle-même, fut largement diffu¬
sée par la presse et la radio — d'après
un communiqué tendancieux de l'agence
France-Presse — sous les titres « scan¬
dale » —■ « Détournement de fonds à
la Chambre des Métiers » — « 40 mil¬
lions dilapidés », etc.
Or, la vérification de la corpptabi-

lité a démontré que lès fonds « dila¬
pidés » avaient été employés :
i° à la création d'un centre médico-

social ;
20 à l'achat et à l'équipement de

dix châteaux, transformés en colonies

de vacances pour les enfants dqs arti¬
sans ;

3° à l'achat d'une propriété à 45 km.
de Paris, transformée en' maison de
repos et de retraite pour les vieux arti¬
sans.

Pour nous, cette dissolution n'a rien
d'étonnant, car dans cet organisme, les
compagnons sont largement représentés
et s'occupent activement :
i" de la défense de l'apprentissage

et de la formation professionnelle, alors'
qtfe le 'goûvernement réduit les crédits
de l'enseignement technique et ferme
les centres ;

20 des problèmes sociaux — consi¬
dérant notamment que les 48.000 fr.
de retraite annuelle, accordés aux
vieux, ne leur permettent que la mi¬
sère ou... l'hospice.
Il est bien évident qu'un te! orga¬

nisme ayant quelque prétention quant
à sa gestion directe, soit jugé encom¬
brant par le gouvernement.
A titre de mémoire, rappelons que la

première dissolution de la Chambre des
Métiers des Artisans fut prononcée le
12 mars 1941 par... le gouvernement
de Vichy.,.

Michel D.

Fédération
LaVie des Groupes

1- REGION

LILLE. — Pour le service de librairie,
s'adresser à Laureyim G-, 80, rue Pran-
elsco-Ferrer, à Fives-Lille (Nord).

2® REGION

Assemblée générale de tous
les militants le samedi 24 juin,
à 14 heures 30, Café Le Pavil¬
lon, 65, bd de la Villette.
PARIS (18®) Groupe libertaire Loulse-

SHchét. — Jeudi 15 juin à 20 h. 45, réu¬
nion de tous les militants, 7, rue de Tré-
taigne. Présence indispensable.
PARIS-18e (Michel Bakounine). — Rensei¬

gnements et adhésions, écrire à R. Joulin,
75, rue du Poteau, Paris-18®.
PARIS-18® (Cam. Bernerl). — Réunion de

tous les militants le vendredi 16 juin 1950,
à 21 heures. Local habituel.
ARGENTEIJIL — Réunion du groupe di¬

manche matin 18 juin à 10 heures salle
de la « Pensée Humaine », 42, rue de Para¬
dis. Compte rendu du Congrès.
SAINT-GERMA1N-EN-LAYE, BOIjGIVAL

ET ENVIRONS. — Sympathisants désirant
adhérer au groupe P.A. sont invités à écrire
à R Carde. 5, quai Boissy-d'Anglas, Bougi-
val (S.-et-O.), en vue d'accentuer notre
action dans cette région.

3" REGION

Pour tout ce qui concerne la 3« Région,
s'adresser à : secrétaire-trésorier : Quéré
Louis, 2, rue aux Ours. Metz (Moselle).
C.C.P. 650-99. Délégué à la propagande :
LermlUier Maurice, 39, rue Joffre à
Clouange, par Rombas (Moselle)..

5' REGION

MAÇON. — Groupe Germinal. Nous in¬
formons tous les militants, sympathisants
du Mouvement libertaire, que le groupe a
repris son activité. Les camarades dési¬
rant participer à son action sont priés
de s'adresser à Chanroux Marcel, à Pier-
reclos (Saône-et-Loire).

8® REGION

LYON-CENTRE. — Samedi 17 juin, per¬
manence au siège, Café du Bon-A:cuell,
71, rue de Bonnel.

10« REGION

TOULOUSE. — Réunion du groupe, les
2«, 3' et 4» vendredis du mois, au Café des
Sports, boulevard de Strasbourg. — Un
service de librairie sa tient tous les diman¬
ches matin, rua du Taux, marché Saint-
Sernla

Anarchiste
RÉUNIONS PUBLIQUES
ET CONTRADICTOIRES

PARIS Ve
SACCO ET VANZETTI
Palais de la Mutualité

Vendredi 16 juin à 20 h. 30
Economie de guerre
ou économie de paix
Orateur : ZINOPOULOS

PARIS-XVIII"
(Louise Michel)

jeudi 22 juin 1950, à 20 h. 45
Salle de l'Olympia, 20, rue Léon
Métro : Château-Rouge, Barbés,

Marcadet - Poissonniers

Anarchisme 1950. Réponses !
par Charles-Auguste Bontemps,
l'auteur de « Démocratie devant

Tautoirté ».

MONTREUIL-BAGNOLET
le mercredi 21 juin, à 20 h. 45, Salle

du Crand Cerf, 171, rue de Paris,
Montreuil. — Métro : Robespierre
Histoire du Socialisme
par le camarade Zinopou'os

*
8e REGION

LYON
Samedi 1er juillet, à 16 heures

Café du Bon Accueil, 71, r. Bonnel
Interdiction

de la bombe atomique ou
interdiction de la guerre

Orateur : LAVOREL
*

ALGER
Mouvement Libertaire Nord-Africain

Dimanche 25 juin, à 9 h. 30
Salle de l'Université Populaire
Angle rues Tancrède et Négrier
Colonialisme, Nationalisme

et Anarchisme
par G. Martin

vous montrerez que ce maintien n'est
pas une moyenne établie entre les pro¬
positions de la Commission nationale
des Economies et les besoins de l'édu¬
cation nationale, une moyenne défini¬
tive dans l'opinion, mais un point de
départ pour des tâches qu'if nous fau¬
dra bien entreprendre une bonne fois. »
s'exclame M. Biilières, président radical-
socialiste de la Commission de l'Educa¬
tion Nationale.

M. Viatte, député M.R.P. du Jura,
qui lui succède, opine dans le même
sens, avec plus de résignation cepen¬
dant :

« En tout cas pas de réduction globale
des crédits de l'éducation nationale.
Nous nous réservons toutefois le droit
d'essayer de dégager des crédits sur
certains chapitres, pour pouvoir les re¬
porter sur d'autres chapitres de ce
même ministère. (Applaudissements au
centre, à droite et sur quelques bancs à
gauche.)

Ces Messieurs ne connaîtraient-ils
pas le règlement gouvernemental qui
établit qu'aucun transfert de crédit,
d'initiative parlementaire, ne peut être
adopté sans décision du gouvernement ?
Seraient-ils plus ignorants des lois que
de vulgaires anarchistes ? Nous ne sau¬
rions le croire.

La deuxième phase consiste en la ré¬
ponse de M. Morice (1) qui reste in¬
quiétante, il dit en effet ceci :

« Certes M. le ministre de l'Education
Nationale a déclaré, la semaine derniè¬
re, que si nous avons pu, sur de très
nombreux points,. obtenir entière satis¬
faction, quelques questions secondaires
restent à régler. Nous entendons bien,
au sein du Gouvernement, lorsque ces
problèmes seront abordés après la ré¬
ception des propositions de la Commis¬
sion Nationale des Economies, reprendre
les discussions utiles. Mais, je le répète,
les points restant à examiner n'enga¬
gent pas nos possibilités d'action, qui
restent donc entières. »

Heureusement que le bon M. Tha-
mier est là pour démontrer, règle à cal¬
cul en main, que le budget de l'Edu¬
cation couvre les 78 % seulement du
budget total, contrairement aux affir¬
mations de Morice, qui prétend qu'il
s'agit de 12 %, si l'on tient compte
de la .construction des immeubles du
Ministère (!).

Phase finale : Lutte épique entre la
motion Deixonne et la contre-proposi¬
tion (de loi) Thamier, demandant tou¬
tes deux que l'Assemblée s'oppose à la-
réduction des crédits de l'Enseigne¬
ment.

Deixonne affirme . La présente dis¬
cussion n'a pas d'objet réel, une pro¬
position de résolution, une fois votée
par l'Assemblée, prend immédiatement
son plein effet. '
...Alors qu'une proposition de loi

adoptée par l'Assemblée doit être sou¬
mise au Conseil de la République et,
éventuellement, faire l'objet d'une dis¬
cussion en deuxième lecture avant
d'être promulguée. »

« Mais, rétorque M. Paul Boulet, une
proposition de loi, même si elle n'a été

le Procès de Gênes
(Suite de ia première page)

Nos amis furent alors poursuivis
pour outrage au Tribunal et leur
procès renvoyé en Cour d'Assises,
le tribunal s'étant en définitive dé¬
claré Incompétent.
D'un côté se trouvaient trois

hommes qui n'utilisèrent la vio¬
lence « que pour combattre la vio¬
lence », de l'autre une clique de
militaires ambitieux et de profi¬
teurs corrompus qui au vu et au
su du monde entier maintiennent
dans le paupérisme et la terreur
des millions d'hommes.
D'un côté trois hommes qui ont

voulu crier « à l'assassin », de
l'autre des assassins qui font abat¬
tre ceux qui ont encore le courage
de se révolter.
Ce sont les premiers qui seront

condamnés.
Le procès de Gênes est ur.e at¬

teinte à la dignité humaine. Les
hommes libres se doivent de mani¬
fester leur indignation.

LIBRE PENSEE
Dimanche 25 juin 1950, ma¬

nifestation à la mémoire du
Chevalier de La Barre, rendez-
vous square Clignancourt, à
14 heures 45, le camarade
(JOYEUX prendra la parole au
hom de la F.A.

adoptée que par l'Assemblée nationale,
a moralement au moins autant de va¬

leur qu'une proposition de résolution. »
Finalement, la proposition de loi

communiste est rejetée et « la suite du
débat est renvoyée à une date ulté¬
rieure »...

Le sérieux de ce débat est assez évi¬
dent pour que nous n'insistions pas. Or,
pend\nt ce temps, des écoles s'écrou¬
lent, des maîtres et des élèves tombent
malades et le milliard quotidien est dé¬
pensé pour la guerre.

Mais la lutte, aussi, continue..
CHARLES.

(1) Député rad.-soc. de la Seine-
Inférieure, entrepreneur, et secrétaire
d'Etat à l'Enseignement technique, à
la Jeunesse et aux Sports.

A L'ÉCOLE DE L'ÉTAT
40 eiifonts risquent la mort
Nous aurions aujourd'hui à déplorer

la mort de 15 écoliers si le plafond
d'une classe de l'école primaire de
garçons de la rue Moulin-des-Prés, si¬
tuée à Paris dans le XIIIe arrondisse¬
ment ne s'était écroulé durant la nuit
du 4 au 5 juin. Quelques heures plus
tard les 15 enfants d'ouvriers auraient
trouvé la mort !
C'est,,là,Jfi^sort .qui attendues,éco-

Jiersr ! .qui ftéqjuerttpnt ries classes des
écoles, prbhaires 3ediruê,DaviéLet de„
la place Jeanne-d'Arc. Si on ne prend
pas immédiatement des mesures con¬
tre les menaces d'écroulement.
De pareils faits sont loin d'être iso¬

lés alors que les mesures de préven¬
tion sont, elles, exceptionnelles.
Or, tous ceux qui se réclament du

peuple, qui font un énorme battage
autour des enfants des écoles, n'entre¬
prennent aucune action efficace contre
de pareilles incuries. Dans le XIII",
par exemple, après cet « accident »,
l'honorable Lemasson, conseiller mu¬

nicipal stalinien, a en tout et pour
tout, écrit une lettre au Préfet lui de¬
mandant des explications !

• Nous autres, Anarchistes, c'est des
comptes que nous demanderons à ces
messieurs de la Préfecture. Quand on
sait que le gaspillage gouvernemental
se monte, pour ces dernières années, à
580 milliards au moins (i) et que cette
somme est le fruit du travail des pro¬
létaires, on comprend qu'il est temps
de mettre un frein aux agissements de
nos « élus ».

Les parents d'élèves du XIIIe et les
parents d'élèves de tous les quartiers
de France doivent comprendre qu'il
est urgent de nous unir et de nous or¬

ganiser avant que de tels faits ne se
reproduisent. Participons aux comités
de quartier, organisons-les dans un
sens constructif.
La bataille de l'enseignement ne fait

que commencer ; nous avons de bon¬
nes raisons pour croire qu'au moins
quelque chose sera retenu des propo¬
sitions de la Commission des écono¬
mies. Quoi qu'il en soit, c'est une aug¬
mentation massive des crédits de
l'Education Nationale qu'il s'agit d'ob¬
tenir, de même qu'une transformation
complète du système pédagogique en
accord, avec les acquisitions de la
science contemporaine,
Cela implique une action collective,

réfléchie et concentrée menée par tou¬
te la population.

Albert ROUE.
(1) Vietnam + Cour des Comptes +

Budget de la Police.

Frères de classe
(Suite de la 1" page)

part et d'autre (on compte une frac¬
ture du crâne), un flic piétiné, deux
autres assommés, 19 à l'hôpital. La
salle est en miette. Retraite stali¬
nienne.
Les auditeurs s'assoient à même le

sol et le meeting à la gloire de la
Titoslavie commence. Prirent la pa¬
role, à part les organisateurs : Claude
Bourdet, Agnès Humbert, Gérard de
Sède, Louis Dalmas, Edith Tho¬
mas (?). Quand la parole fut donnée
aux contradicteurs, un camarade de
la F.A. intervint pour expliquer le
sens et la portée de notre présence en
ces lieux stériles. Il eut malgré tout
droit aux applaudissements de la
salle, et même de la tribune. Eh oui !
même Dalmas, qui s'essaye par ail¬
leurs à nous assimiler perfidement
aux bourgeois, manifesta sa satisfac¬
tion.

Pour quels résultats ? Nons allons le
voir; en prenant comme exemple trois
cas de soi-disant guérisseurs de la tu¬
berculose.

FRIEDMANN OU B.T.M.
(vaccin de tortue de mer)

« Extrait d'un rapport de la 7" Cham¬
bre civile du Tribunal de Berlin, Mars
1935. »

« Les malades sont alertés par la pro¬
pagande, on les englobe dans lès ligues
nouvellement fondées, la firme qui pré¬
pare le vaccin, dominée par FRIED¬
MANN, finance le tout, et donne des
conseils. D'autre part, la presque tota¬
lité de la science allemande, après des
essais réitérés, rejette le remède comme
Inefficace. L'auteur, lui, ne publie pas
des observations sans lacune dans Tor¬
dre chronologique.

« Etant donné cette situation, les
défendeurs pouvaient avoir la convic¬
tion qu'un tel remède ne doit pas, pour
des motifs d'ordre médical, être em¬
ployé. »
BIER (Berlin), n'a pu se convain¬

cre de l'effet curatif du remède. En
1912, il a mis sa clinique à la disposi¬
tion de Friedmann, pour essais.

« Friedmann n'a pu lui montrer au¬
cun cas de guérison. Récemment, Fried¬
mann lui-même a choisi cinq cas de
tuberculose légère et les a traités.
L'examen ultérieur de quatre de ces
cas montre que trois étaient très ag¬
gravés, un non amélioré.

« Comme moyen curatif de la tuber¬
culose chirurgicale, le remède n'est pas
à comparer avec les autres. »
A deux reprises, la Fédération Na¬

tionale des Blessés du Poumon, dans
l'intérêt de ses adhérents, et pour ne
pas priver ceux-ci d'une médication an¬
tituberculeuse possible, invita Fried¬
mann à venir donner la preuve du
bien fondé de ses allégations. La pre¬
mière fois, sous l'impulsion de Cal-
mette et Léon Bernard (1931), la se¬
conde au moment de l'intervention à
ce sujet du ministre de la Santé publi¬
que E. Lafont (1937), mais Friedmann
ne répondit pas à leurs appels.

MARBAIS (OU VACCIN R.L.)

Rapport clinique présenté par la
commission de thérapeutiques, concer¬
nant 71 malades traités par le vaccin
R.L. de Marbais.

« Si l'on groupe l'ensemble des cons¬
tatations effectuées chez chaque sujet
traité avant et après le traitement par
le vaccin, il apparait que sur l'ensem¬
ble des malades on relève : Vingt-cinq
cas avec aggravation (dont cinq très
sérieuses), un décès et une aggravation
chez une malade guérie auparavant,
quarante cas où l'état est resté station-
naire.

« Six cas où l'on relève une amélio¬
ration plus ou moins nette, mais très
relative dans trois de ces cas où il y
a persistance de B. K. après le trai¬
tement. »

DORE OU S.P.P.
(sérum physiologique polyvalent)
Expérience faite sur 400 malades du

sanatorium" de' Ohamprosa'y. Commu- 1
nicqtiqn , 39, • (Jçctçqr :Nouvionry. èiHMkca- -»L
demie de-Médecine. ;

« Nous avons observé récemment
onze cas d'albuminurie chez les tuber¬
culeux pulmonaires du sanatorium de
Champrosay.

« Toutes ces albuminuries ont été dé¬
pistées en mai ou juin 1946, chez des
malades qui ont absorbé (en dehors de
toute prescription médicale, mais sous
les directives d'un guérisseur) une pré¬
tendue médication dont la renommée
d'abord iocalisée à Bagnolet, s'est éten¬
due à toute la région parisienne, puis
bien au delà; c'est ainsi que nous avons
reçu à ce sujet une lettre collective de
malades résidant en Suisse.

« Nous pensons également qu'il est
regrettable que ce produit toxique ait
pu être largement diffusé — parmi la
population civile et hospitalière —
comme ayant une action certaine dans
la tuberculose pulmonaire, alors que
cette action est nulle, comme nous

avons pu le constater chez plus de qua¬
tre cents malades. »
Signalons l'intervention à la Cham¬

bre de M. Prigent, ministre de la Santé
publique, déplorant les nombreuses
morts dues à Doré.

(« Journal des Débats », juillet 1947.)
Non seulement les trois produits dont

nous venons de parler, n'ont pas été
interdits,.priais continuent à être ven¬
dus clandestinement.
Chaque année, le tuberculeux paie

un lourd tribut au charlatanisme.
Faut-il rappeler que la plupart des

médecins de sanatorias sont en grande
partie tuberculeux, qu'ils sont eux aussi
porteur de pneumothorax et ont par¬
fois subi la thoracopiastie.

Les « guérisseurs » n'ignorent pas
que non seulement leur spécialité
n'aura aucune action sur le mal qui
ronge leur client (qu'ils empêchent
ainsi de se soigner autrement) mais,
encore parce qu'ils savent que pendant
que ce malade absorbera leur drogue,
la maladie suivra son cours ascendant,
que l'intervention retardée du prati¬
cien honnête et compétent aura pour
résultat l'aggravation de la maladie,
aggravation contre laquelle la science
sera alors impuissante.
L'on ne peut, pour conclure, qu'être

d'accord avec Marcel Boll ;
« Pour remédier la vénalité et à la

simplicité d'esprit de tant de journa¬
listes, ce sont les éducateurs et les
médecins qui doivent prendre la tête
d'une campagne contre l'obscurantisme
sous toutes ses formes (escroqueries et
autres) : les éducateurs, pour annihi¬
ler un scandale qui compromet un de¬
mi-siècle d'instruction objective; les
médecins, pour défendre les malades
contre eux-mêmes, trop portés à se
soumettre aux traitements extrava¬
gants toujours nocifs et parfois mor¬
tels, que les illuminés et les charla¬
tans peuvent prescrire sans aucune
crainte d'être inquiétés. »

JEAN-LAMBERT.

Gardons-nous
de juger sur

des apparences
(Suite de la première page)

A travers leurs luttes, même par¬
tielles, même défectueuses ou mal
orientées, les masses populaires ma¬
nifestent d'immenses réserves d'éner¬
gie.

Nous ne devons donc pas prendre
la partie pour le tout, le sommeil
pour la mort. Même sous les fascis-
mes, subis ou acceptés, l'espoir cou¬
ve, les soulèvements de demain ger¬
ment lentement.

Bien sûr, dans les périodes comme
celle que nous vivons présentement
en France, la situation peut être
exploitée par un meneur, le dégoût
de la médiocrité, la nostalgie de la
grandeur, la volonté confuse d'en sor.
tir, les colères refoulées constituent
une force qu'un fascisme peut cana¬
liser.

A nous qui gardons notre lucidité,
même au creux de ta vague, d'être
présents, actifs, et de préparer le flux
à venir. A nous de trouver le che¬
min des masses par notre réalisme,
notre sérieux, notre énergie.

Notre travail doit être fait de pa¬
tience, notre force
de persévérance.
Il nous faut à la

fois garder la tête
froide et le cœur

passionné. a
UN COMBLE :

LaS.N.C.F. réduit ses recettes
S

ur toutes les Régions de la S.N.
C.F., il existe un train rapide
spécial, ou une automotrice rapi¬
de, de ire et 2e classes, ou seu¬

lement de l'une de ces classes. Pour
y accéder, il fallait, jusqu'au ier juin
juin 1950, acquitter un supplément
assez élevé et le prix de la location.
Supplément et location étaient obliga¬
toires. Ces deux taxes étaient perçues
jusqu'à l'ultime minute du départ. Ces
trains ou automotrices sont dénommés
trains « drapeau ». La clientèle qui les
utilise est composée, évidemment,
d'industriels ou de gros commer¬
çants à qui la rapidité et le confort de
ces trains facilitent les déplacements,
et qui ont les moyens de s'offrir ce
luxe. \
Depuis le ier juin, la taxe de loca¬

tion : 40 francs, est supprimée dans
les dernières heures précédant le
départ.
Sur la Région Sud-Ouest, par exem¬

ple, le « train drapeau » part à 18 h.
A partir de midi, seul le supplément
est perçu. Comme 50 % des voyageurs
environ, ne louent que dans les der¬
nières heures, la perte journalière se
chiffre à peu près à 6.000 francs, soit
150.000 francs par mois. La même opé¬
ration se reproduit dans le sens du
retour. Elle se répète sur les autres
régions. Ce qui fait dans les 700.000
francs mensuellement.
Ajoutez que, dès que ce petit jeu

sera connu, la plupart des clients atten¬
dront les dernières heures. La perte se
chiffrera alors aux alentours de 1 mil¬
lion 500.000 francs par mois !
Naturellement, l'opération ne simpli¬

fie pas le jeu des écriture?, mais le
complique à l'extrême. Ce qui réduit la
facilité d'exécution du travail, et oblige
à mettre un employé supplémentaire en
certains moments.
Remarquons que les usagers de ces

trains se moquaient royalement de cette
réduction de 40 francs. II? n'en sont
pas à compter par bil'ets de 10, ni
même de 100 francs : ils comptent par
« coupures ».' Ils ont accueilli ce ca¬

deau avec un sourire ironique. Il y a
de quoi.
On voudrait quand même savoir si

les ingénieurs et polytechniciens qui ont
pondu cette combine travaillent pour
la S.N.C.F. ou pour une entreprise de
sabotage. Pour mille francs de déficit
dans la caisse d'un vendeur de billets,
on le traduit devant le conseil dq disci¬
pline et on le renvoie. Nous supposons
que les auteurs de cette remarquable
invention, qui accélère un peu plus la
faillite de la S.N.C.F., seront punis
aussi radicalement.
Dédié à M. Chastellain, ministre des

Transports, à M. Tissier, président du
Conseil d'administration, à M Armand,
directeur général. En faisant confiance
à leur 'naturelle impartialité.
Et à leur entière disposition pour tout

complément d'information sur cette pe¬
tite histoire, qui dépasse de loin l'esprit
de routine, la gabegie ou l'incapacité
contre quoi tonne !e Pellenc que chacun
sait,
Au fait, qu'est-ce qu'il attend pour

l'ouvrir un peu, celui-là ?
RENE GUY.

Autour du Congrès
La Région parisienne avait organi¬

sé, salle Susset, un gala, afin que le
ne soit pas placé sous l'uni¬

que signa du travail, m- s aussi sous
celui de la joie qu^ surent faire jail¬
lir une pléiade • d'artistes.
Tour à tour LEO OAMPION. JAC¬

QUES CATHY, PAULETTE CHAR¬
DIN, GABRIELLO, JANE CARDON,
JACQUES GRELLO, RENE-PAUL
GROFFE, HENRY MURRAY, RAOHEL
LANTIER, CORA VAUCAIRE, NATHA¬
LIE NATTIER, DADZU PAUL BON
NAMY, enchantèrent l'auditoire et
créèrent une ambianae de non confor¬
misme, de dét3nte et d'émotion artis¬
tique.
Merci à vous tous, ohers amis,

d'avoir prêté gracieusement votre
concours au gala de notre Congrès.

\
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• CULTURE r VOLUTION ®
LE PRÉSENT ET L'ESPOIR
b 'OBJECTIF de tous ceux qui
B veulent en finir avec un ré-
1

. gime qui gaspille la produc-
tion ou la freine selon que

les cours sont à la hausse ou à la
baisse doit être de supprimer le pa¬
tronat et les sociétés anonymes et
remplacer ce commandement de
l'économie par la direction syndi¬
cale de toutes les industries.
Il est évident qu'une semblable

transformation avec toutes les ré¬
sistances, tous les égoïsmes concer¬
tés, toutes les routines, exige une
longue préparation.
La classe capitaliste est encore

très forte malgré les multiples con¬
damnations prophétisant son ago¬
nie et l'Etat qui l'interpénètre, la
réglemente et la protège, dispose
de plusieurs centaines de milliers
d'hommes armés de tout l'outillage
de guerre et de répression que la
technique a mis au point.
La grande tâche est de changer,

le mode de direction de la produc¬
tion et changer la forme de la pro¬
priété. La socialisation de l'écono¬
mie doit être possible sans qu'il
soit pour cela nécessaire de socia¬
liser les esprits. Les comités syndi¬
caux et fédéraux des centres in¬
dustriels prendront la direction de
leurs industries. Un comité fédéral
nommé par l'assemblée fédérale,
formé lui-même par les délégués
des syndicats, devra représenter une
branche d'industrie dans son en¬
semble, l'assemblée fédérale pre¬
nant alors la direction économique
de l'industrie et le comité fédéral
la direction administrative. Cette
gestion directe, transformant l'en¬
treprise en fonction sociale aura
tôt fait de résoudre le problème du
plein emploi, du droit au travail et
du droit à la vie sans avoir pour
cela besoin de pondre de gros bou¬
quins Savants traitant des diverses
variété de chômage. La nécessité
d'élever très rapidement les stan¬
dings de vie créera un vaste débou¬
ché et l'utilisation sans frein du
machinisme permettra de conqué¬
rir des heures supplémentaires de
liberté sur le travail. A notre sens,
la liberté étant surtout de disposer
le plus possible de soi-même, à sa
guise, dans le cadre des règles so¬
ciales.

Réorganisation de l'économie
En créant l'unité d'entreprise

l'économie syndicale libertaire aura
simplifié l'économie dans son en¬
semble et les parasites, hommes de
loi, agents de change, spéculateurs,
"banquiers et tous les épongeurs :de
plus-value qui se justifient par la
séparation du travailleur de son
produit, par un système qui indi¬
vidualise les bénéfices et socialise

les pertes, tous les parasites qui
font faire un trajet aux marchan¬
dises dont le moins que l'on puisse
dire c'est qu'il n'est pas gratuit,
tous ces parasites seront intégrés
dans la production, dans la réparti-

. tion, dans la distribution. En sup¬
primant les possibilités de parasi¬
tisme, .on supprimera les parasites.
Il est évident que tout cela ne

s'accomplira pas avec des discours.
Les institutions nouvelles qu'il faut
créer : communes libres, coopérati¬
ves de gros et de détail dépouillées
de leur gangue capitaliste et de
leur législation étatique, produiront
des changements de diverses gran¬
deurs dans les mœurs, dans les
mentalités : un monde neuf exige
des hommes neufs.
"Pourrait-on effectivement créer

une société humanisée avec des
âmes capitalistes s'appuyant sur
des valeurs capitalistes ? Ce serait
un non sens et s'il faut mainte¬
nir l'inégalité économique en at¬
tachant le privilège à la fonc¬
tion sociale au lieu de l'atta¬
cher à la propriété des instru¬
ments de production, il n'est pas
besoin de révolution sociale pour
cela. Le capitalisme occidental est
en train d'accomplir cette étape.
Aujourd'hui il a normalisé ses pro¬
duits afin de prospecter le marché
en profondeur et continuer la
course au profit. Et la mécanisa¬
tion du travail a abouti dans une
large mesure à transformer les sa¬
laires en dividendes, le seul frein à
cet abus bien capitaliste étant la
puissance du syndicalisme politisé
sans doute, mais représentant
une force de concentration que le
grand patronat redoute, avec lequel
l'Etat aime à composer en le sou¬
tenant parfois pour le mieux avoir
en main, puisque de toute manière,
ce soutien n'a aucun sens, étant
donné que le capitalisme industriel,
commercial, financiermonopolisant
avec l'Etat la formation des prix, se
soulagent toujours sur le consom¬
mateur, le contribuable et l'usager
de certains sacrifices de circons¬
tance. Ce cercle vicieux avec une
habile propagande sociale contri¬
buent à déciller tous les jours da¬
vantage de travailleurs qui s'éveil¬
lent psychologiquement à la ges¬
tion directe.
Avec son frère, le paysan, et son

associé le technicien dont il ne fau¬
dra pas faire un technocrate, l'ou¬
vrier donnera une solution au pro¬
blème angoissant : produire pour
consommer. Et de la solution de ce

•: îîfbblèrtie -'d'autres-•s'oiutions sei-ofif
possibles, celles de la'paix danssa
forme sociale et surtout dans sa
forme mondiale.

ZINOPOULOS.

Un festival J.-S. Bach

PABLO GASALS el la LIBERTE
PABLO CASALS est un musicien es¬pagnol célèbre dans le monde en¬

tier. Pendant la révolution, il s'est
toujours trouvé du côté des nô¬

tres; il a multiplié, même dans les pé¬
riodes les plus dangereuses, ses efforts
en vue d'une éducation musicale des
masses. Maints de nos camarades espa¬

gnols se souviennent des récitals du
prestigieux violoncelliste entendu pen¬
dant une accalmie sur le front de la
guerre ou une pause sur le front du
travail....

Or, depuis la victoire franquiste, plus
de nouvelles de Casais. La raison en est
ceci : Casais a décidé de ne plus pa¬
raître en public jusqu'au renversement
de Franco. Et il a tenu parole. On sait
qu'il a repoussé les sollicitations les
plus pressantes de la part des méloma¬
nes les plus illustres. Successivement,
Londres, Paris, New-York et Philadel¬
phie ont reçu des réponses négatives.
Finalement, ce sont les célébrités musi¬
cales du monde entier qui se sont .ren¬
dues à Prades, petit village près de la
frontière espagnole où Casais s'est fixé.
C'est ainsi qu'un Festival J.-S. Bach
s'est organisé depuis le 1er juin, et tous
les soirs Jean-Sébastien revit par sa mu¬

sique.
Mais, à Paris, un silence presque una¬

nime s'est établi autour de cet événe¬
ment international. Pourquoi ? G-
Altmann nous l'explique en ces ter¬
mes :

Dans certains milieux qui touchent
de près la politique, le mot d'ordre est
de considérer le festival Bach-Casals
comme une « manifestation ». En un

mot, Jean-Sébastien Bach est devenu
anarchiste.

Et puis, il y a les petits copains mu¬
siciens de Paris qui trouvent qu'il y a
trop d'étrangers dans l'orchestre choisi
et rassemblé par Casais. Certains vont
même jusqu'à dire « trop de juifs ! »

Et puis, ii y a, murmure-t-on, le Quai
d'Orsay. Que vient faire, direx-vous, le
Quai d'Orsay dans cette affaire ? Eh !
Eh ! C'est peut-être la yraie, la pro¬
fonde raison du silence et du boycott. Le
Quai d'Orsay n'est point, on le sait, le
refuge de la liberté et de la hardiesse
d'esprit, le Quai d'Orsay ou plutôt cer¬
tains au Quai d'Orsay, ont peur, paraît-
il, de ce festival Casais. Oui, peur, à
cause de Franco qui n'est pas loin et
avec qui l'on négocie quelques affaires
commerciales.

Et voilà I
Pour notre part, nous ne pouvons

qu'applaudir au geste de Casais, avec
une réserve cependant : s'il est un fait
qu'il est fort honorable pour ce musi¬
cien d'attendre dans la retraite et le
silence, le renversement du régime fran¬
quiste, peut-être aurait-ce été encore
mieux de consacrer son talent à aider la
lutte des cbscurs combattants qui CRE¬
VENT tous les jours parce qu'ils man¬
quent d'armes, de vivres ou de maté¬
riel.

Un .< Pablo Casais » pourrait faire
beaucoup pour la révolution. Il'pourrait
en faire plus qu'il ne fait actuellement.

Mais il n'est pas trop tard pour sau¬
ver oes victimes, même pour d'autres
cil e PaHo Casais.

LERINS.

PROBLEME

L'entr aide sociale ei tasalirl
L'ETAT moderne s'est chargé ettend à se charger de plus en

plus du soutien de tous les mem¬
bres de la société qui, pour une

raison ou une autre, sont dans l'impos¬
sibilité de gagner leur subsistance. Se¬
lon les nations, et leur richesse, cette
aide, lorsqu'elle est pratiquée, est plus
ou moins insuffisante. Si Ton analysait
les raisons profondes qui ont poussé à

Si insuffisantes que soient cette as¬
sistance, ces pensions, ces retraites, on
ne peut nier qu'elles constituent un
progrès sur l'époque où Ton ne don¬
nait absolument rien. Celui qui raison¬
ne objectivement verra par exemple;-
dans l'aide apportée aux familles nom¬
breuses, une pratique communiste,
dans le large sens du communisme
que nous avons toujours défendu et

CONCLUSIONS DU 5e CONGRÈS DE LA F.A.
sur /'état des masses

Le Congrès estime :
1» Qu'il est plus juste de parler de
découragement momentané que
d'apathie des masses, en France.

2° Que ces masses attendent un ré¬
veil et qu'elles n'ont pas encore
rencontré ou reconnu clairement
l'élément qui pourrait les rassem¬
bler pour l'action et que le mou¬
vement anarchiste se doit de cons¬

tituer.
3° Que l'expression « masses », bien
qu'elle représente une réalité et
une unité d'aspirations en certai¬
nes périodes, ne rend pas compte

de la diversité des milieux et de
toutes les couches sociales.
Le Congrès décide :

1° Que l'action de la F. A. devra
comporter un programme d'action
détaillé et précis orienté en direc¬
tion des divers milieux, en tenant
compte de leur mentalité propre,
plan de travail permettant de co¬
ordonner ies efforts de tous les
militants.

2° Qu'en conséquence soit établi avec
. précision, sur chaque point étu¬

dié, la méthode d'agitation et le
plan de travail.

la donner, on conclurait, en synthèse,
qu'elles sont de deux genres : d'une
part, l'évolution progressive de la cons¬
cience humaine, fruit de -cent influen¬
ces diverses réagissant contre l'ancien
cloisonnement absolu des castes et des
classes, et d'autre part, la nécessité,
pour l'Etat et pour les capitalistes, de
faire aux travailleurs, des concessions
qui les dévient de la révolution. On
pourrait ajouter un facteur d'une im¬
portance croissante : la pénétration des¬
partis dits ouvriers dans l'Etat, par¬
tis composés d'une majorité de tra¬
vailleurs de diverses catégories, qui se
servent de leur formation politique
pour obtenir le plus de satisfaction
possible.
Aujourd'hui, en France, en Angle¬

terre, en Belgique, en Hollande, au
Danemark, en Suède, en Norvège, en
Nouvelle-Zélande, en Australie, en
Afriquq -du- Sud, l'assistance sociale •

'ïottTWte Jgrât'e ielatr}èe«i€3ntr-
à son absëttce tùtafe* *â%":dlx-ifëtivième
siècle, très avancée. Elle Test moins,
mais existe cependant dans d'autres
pays comme l'Italie, l'Espagne, l'Au¬
triche, et les nations d'Amérique du
Sud et du Centre. Son retard aux
Etats-Unis provient surtout du plus
grand bien-être dont jouissent l'ensem¬
ble des habitants, et qui la rend moins
nécessaire (1).
Dans le premier groupe de pays que

nous avons énuméré, l'Etat secourt
l'orphelin, l'enfant de la fille-mère,
l'enfant abandonné, l'enfant des famil¬
les nécessiteuses ou nombreuses, etc. ;
l'invalide, l'infirme, le malade ; il as¬
sure parfois aux veuves, aux pères et
aux mères de famille, une aide plus ou
moins grande ; il secourt les chô¬
meurs ; en prenant à son compte l'or¬
ganisation de Tassurance-accidents, de
Tassurance-maladie, il joue un rôle qui
a été longtemps dévolu à des compa¬
gnies de caractère privé ; il assure aus¬
si, aux hommes et aux femmes qui ont
atteint l'âge fixé pour la retraite, une
pension plus ou moins élevée, toujours
selon les pays, leur richesse, et la ré¬
partition du budget. Il aide dans bien
d'autres cas encore.

(I) Selon les campagnes menées, elle
ne tardera pas à y apparaître.
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dans une certaine mesure, une éthique
supérieure, qui consiste à donner à
chaque être humain ce dont il a be¬
soin, sans exiger de lui en échange un
apport impossible. Les autres pratiques
d'aide sociale relèvent de la même mo¬

rale, et de plus, elles se dégagent de
l'idée de charité. Dans la terminolo¬
gie officielle, dans celle des hommes
d'Etat, des ministres, des parlementai¬
res, etc... cette aide apparaît comme
une pratique de solidarité, comme un
droit indiscutable pour ceux qui la
reçoivent.
Nous admettons donc, sans nous at¬

tarder à en critiquer les intentions dis¬
cutables, que tout cela est bien —

quoique ce pourrait être mieux. Mais
ce que nous voulons surtout, c'est ré¬
pondre à ceux qui, le voyant comme
nous, croient que, l'Etat ayant dispa¬
ru après une révolution libertaire, tou¬
te la pratique d'entraide sociale dis-
■-paraîtrait avec- lui, et que les veuves,
les invalides, les blessés, les aveugles,
les malades incurables, les enfants des
familles nombreuses (I), les vieillards,
etc... seraient condamnés à la misère,
au dénuement, à la mort.
Observons d'abord, une fois de plus,

que l'Etat ne fait pas de miracles. Ré¬
pondant à l'évolution de la société, et
en partie aux exigences de la classe
ouvrière et des éléments les plus avan¬
cés de la lutte sopiale, il organise une
assistance sociale que le patron, le ca¬
pitaliste, l'entrepreneur privé ont été
incapables d'organiser. Il a d'abord
fait payer, aux travailleurs et aux pa¬
trons, les premières assurances-acci¬
dents. Puis, selon sa tendance à se
substituer à l'entreprise privée, il prend
toujours davantage à son compte l'or¬
ganisation de l'entraide sociale.
Mais, comme pour l'instruction pu¬

blique, comme pour les travaux pu¬
blics, l'aide à l'agriculture ou l'organi¬
sation des services sanitaires, il réalise
cette œuvre grâce aux impôts qu'il pré¬
lève sur les uns et sur les autres. Et ces
impôts deviennent si élevés qu'on peut
se demander dans quelle mesure la so¬
ciété, et la classe ouvrière même, sont
servies ou sont lésées par cette acti¬
vité de TEtat-assureur.
En 1949, en France, le montant de

ce que les patrons doivent verser pour
toutes les prévoyances sociales s'élève
de quarante à quarante-cinq pour cent
du salaire des travailleurs. Naturelle¬
ment, les patrons en majorent d'au¬
tant le montant des factures, et le prix
de vente des mai/t-handises en est gre¬
vé non de quarante pour cent, mais
du pourcentage de bénéfices que le fa¬
bricant perçoit sur le prix total de
revient, charges comprises. Le grossiste
fait de même sur le prix de vente au
détaillant, le détaillant sur le prix de
vente au client. En fin de compte,
l'assurance fournie par l'Etat atteint un
prix exorbitant-
Aujourd'hui, l'Etat dépense, en Fran¬

ce, environ quatre cent milliards de
francs pour l'entraide sociale : autant

que son budget de guerre. Ces quatre
cents milliards représentent dix mille
francs par habitant et par an. Si nous
prenons le nombre de personnes « ac¬
tives », — la moitié de la population —
cela fait environ vingt mille francs
pour chacune d'elles. -

Allons plus loin. C'est dans les entre¬
prises d'Etat que les charges sociales
sont les plus élevées. Tandis que dans
le secteur privé elles sont d'environ 42
pour cent du salaire, elles s'élèvent à
833 pour cent dans la Société Natio¬
nale des chemins de fer, qui embrasse
tous les réseaux de France, à 77,4 pour
cent à l'Electricité de France, à 77,8
pour cent dans les Charbonnages na¬
tionalisés- Le fait que le pourcentage
soit inférieur dans le secteur de l'Elec¬
tricité et dans celui des Charbonnages
est imputable à ce que leur nationa¬
lisation est beaucoup plus récente que
celle des chemins de fer. Quand elle
sera aussi vieille, le même pourcen¬
tage sera probablement atteint. Dans
une récente discussion au Parlement,
le ministre des Transports déclarait
que, pour un personnel actif de 475.000
personnes environ, il y avait aux che¬
mins de fer 375.000 retraités.
Ce qui aggrave les choses, c'est que

la majorité de ces retraités ne touchent
pas, et de loin, ce qu'il faut pour vivre.
Ils demandent donc, constamment,
l'augmentation de leur pension ou de
leur retraite. D'autre part, les chemi¬
nots demandent des reclassements,
des augmentations de salaire. Pour sa¬
tisfaire les uns et les autres, il faudrait
augmenter le prix du transport que les
voyageurs de troisième classe, ouvriers
et paysans, devraient aussi payer plus
cher...
Qui pourrait donner une idée, même

approximative, du fatras de lois, dé¬
crets, ordonnances, circulaires, sen¬
tences et arrêts faisant juridiction, par
lesquels se régissent les différents as¬
pects des catégories d'assistance assu¬
rées par l'Etat ? Et surtout, qui pour¬
rait dénombrer la multitude de servi¬
ces, bureaux, commissions, employés,
fonctionnaires, inspecteurs, médecins,
spécialistes divers payés pour l'étude
des cas généraux et particuliers, des
expertises et contre-expertises afin

d'établir les degrés d'invalidité, d'inca¬
pacité de travail, etc... ?
Le seul nombre de lois et d'articles

de lois classifiant, dosant ces différents
degrés est effarant. Celui des spécia¬
listes chargés d'établir le pourcentage
de blessure causé à un œil, une

main, une jambe, un pied, etc., écra¬
sant. Ajoutez les disputes légales, les
procès, les renvois en Cours de cassa¬
tion, les frais d'avocats : tout cela se
chiffre par centaines de millions qui,
ajoutés au coût de la bureaucratie spé¬
cialisée, suffiraient pour assurer une
existence confortable à des milliers et
des milliers de vieillards.
Nous ignorons combien les dépenses

administratives de personnel absor¬
bent èn France du budget de la Sécu¬
rité, mais il n'est pas inutile de rap¬
peler qu'en 1944 cette même bureau¬
cratie absorbait 26,1 % du total, et
Tannée suivante 25,2 %,
Telle est, rapidement résumée, l'im¬

perfection du système, qui pourtant,
nous le reconnaissons à nouveau, est
un progrès indiscutable et important
sur l'état de choses d'il y a un siècle.

Gaston LEVAL.
(à suivre.)
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Billet du Militant

(1) Une des tâches de la société se¬
rait d'enseigner les moyens de limiter
les naissances — et de les donner.

ECRIRE UN ARTICLE
La plupart de nos militants et de nos sympathisants éprouvent,
tôt ou tard, le désir de participer à notre propagande écrite. Ils
sentent le besoin de faire connaître à l'ensemble des camarades
leurs efforts, leurs succès ou leurs échecs, ou encore l'aspect que
prend le "front prolétarien dans leur domaine particulier. Or, la
majorité d'entre eux recule devant la réalisation de leurs projets car
disent-ils, « nous ne savons pas écrire correctement ».

Aussi allons-nous essayer de leur communiquer - quelques Indi¬
cations quant à la manière de procéder :

A. — Les éléments : En général, pour écrire quelque chose de
valable, il faut, en premier lieu, disposer d'une documentation sur
le sujet choisi. Cette documentation devra être, si possible, « ori¬
ginale » et relater des faits généralement peu connus, mais il ne
faut pas tomber dans l'excès : il faut éviter les « potins », les
<t ragots » !

En second lieu, il est important de tenir compte du but que
vous poursuivez. Les articles les plus lus, en général, sont ceux qui
tirent leur intérêt, soit de l'actualité, soit de leur destination à un
groupe social particulier. Essayez de vous mettre à la place de vos
lecteurs!

B. — La réalisation : Il s'agit avant tout d'établir le plan de
votre texte et d'observer une certaine méthode d'exposition.

Votre plan comprendra une introduction, une ou plusieurs par¬
ties formant le corps du développement, et une conclusion.

Pour la méthode d'exposition, il faut se souvenir que l'intro¬
duction a pour but de situer votre sujet, de le rattacher à des faits
plus généraux, que votre argumentation se doit d'exposer clairement
d'abord les thèses adverses ou l'apparence des événements, ensuite
votre propre thèse ou votre propre conception de la réalité.

La conclusion devra résumer le tout et montrer les conséquen¬
ces qu'entraîne l'adoption de la démonstration que vous avez
effectuée.

La rédaction, le style, viennent facilement ensuite, lorsque Ton a
mis de l'ordre dans l'argumentation. Il suffit d'être simple, de
ne pas s'embarrasser dans de longues phrases, n'utiliser que des
mots dont on est sûr.

C. — Utilisation : S'il s'agit d'un article, il faudra évidemment
le faire parvenir au journal auquel vous le destinez. Mais, il ne faut
pas oublier de tenir compte de tout ce que vous avez élaboré,
pour étayer votre documentation personnelle.

Les camarades doivent savoir qu'il est extrêmement important
de nous tenir au courant de l'évolution de la situation, partout où
c'est possible. Aussi, nous leur demandons de faire un effort pour
renforcer autant notre Libertaire, que notre documentation.

D'ailleurs nos rédacteurs sont prêts à remédier aux erreurs de
présentation des Informations que les camarades leur communi¬
quent.

Donc à vos plumes
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che d'Or, 120 fr. (150 fr.) ; La Tour des
Peuples, 280 fr. (310 fr.) ; Le Père
Diogène, 75 fr. (105 fr.) ; Les Ap¬
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ris (Xe), C.C.P. 5561-76.

Cette semaine vous lires
avec plaisir

LE SIXIEME EVANGILE
de Raymond ASSO

300 fr. Franco recommandé 355 fr.

En vente au « Libertaire »

C. C. P. R. Joulin 5561-76
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CHEZ LES MINEURS

« Accidents »

du travail
L.e 10 juin, parvenait la nouvelle du

sauvetage des 7 mineurs de la fosse
Agache, ensevelis depuis 9 heures à 480
mètres de profondeur. Déjà le 7 juin
line explosion s était produite au siè¬
ge 6 de la mine Bruay, dans le Pas-de-
Calais. Deux victimes : la première est
Tadeusz Rawinsky, qu'il a été possible
de ranimer. La seconde est le frère de
ce dernier, Bronislaw Rawinsky et ce¬
lui-ci a trouvé la mort*

II est établi que dans ce cas, comme
dans tant d'autres, les organisations
syndicales étaient intervenues AVANT
« L'ACCIDENT » pour demander
l'amélioration des conditions de sécu¬
rité. Leur demande n'a pas eu de sui¬
te...
Le 1er juillet 1949 (1) la première pa¬

ge de notre « Libertaire » était con¬
sacrée à la culpabilité des bureaucra¬
tes à propos des catastrophes minières.
Nous y affirmions, et il n'est, hélas,
pas inutile de le répéter, que :
a) Aucun fonctionnaire, dans un bu¬

reau situé à des milliers de kilomè¬
tres des lieux du travail, ne peut ni ne
doit faire quoi que ce soit. C'est sur

le lieu même que le responsable doit
être choisi.
b) Ni l'Etat, ni le « Syndicat », ni

l'entreprise capitaliste, ne peuvent être
efficaces dans la protection de la vie,
ces institutions étant également consti¬
tuées de bureaucrates irresponsables.
c) Les mineurs doivent, s'ils veulent

vivre, s'organiser eux-mêmes en ac¬
cord avec tous les travailleurs et pro¬
létaires pour remédier aux maux de
l'étatisme, du bureaucratisme et du ca¬

pitalisme-
Le 15 juillet 1949, le « Libertaire »

passait devant la 11e Chambre correc¬
tionnelle de Paris pour avoir défendu
le droit des mineurs à faire grève,
pour avoir demandé aux autres tra¬
vailleurs de les soutenir en déclen¬
chant la grève générale expropriatrice
et gestionnaire. Et naturellement, nous
étions condamnés.
Or, depuis cette date, depuis l'acci¬

dent qui coûta la vie aux 111 mineurs
de Centralia, dans l'Etat de l'Illinois
(U.S.A.), aux 13 mineurs victimes du
coup de grisou qui se produisit le 26
mars 1946 à la fosse d'Oignies, à tant
d'autres aussi bien en France, qu'en
Belgique, en Allemagne, qu'en Afrique
du Sud, aux U.S.A. qu'en Haute-Silé-
sie, la liste des victime est longue. En
France, les décrets Lacoste ont aggra¬
vé la situation.
Mais nos camarades savent bien que

ce n'est pas fini, que les mêmes cau¬
ses reproduisent inéluctablement les
mêmes effets. Ils œuvrent pour extir¬
per le mal à sa base et leur nombre
va croissant.

Charles DEVANÇON.

Dernière minute : On nous commu¬

nique de Liévin que dans la niiit de
jeudi à vendredi, un nouvel éboulè-
ment s'est produit au puits 3.
Le jeudi 8 également à la Taille St-

Mathieu de Bessèges (Gard) un mineur
a été écrasé par la chute d'un bloc de
500 kilos.

ORGANE DE LP FEDERATION ANARCHISTE
L'usine aux ouvriers La «erre aux paysans

A la Sécurité Sociale

les Mornes et la renate syndicale

(1) Voir « La Bureaucratie démocra¬
tique assassine les mineurs » « Liber¬
taire » du 1-7-49.

Il y a, chez les employeurs comme
chez les salariés, un courant d'opinion
qui veut que, quels que soient les vain¬
queurs, rien ne peut changer en l'état
actuel des choses ; que la Sécurité So¬
ciale constitue une lourde charge, une
cause d'inflation des prix ; que les bé¬
néfices que la moyenne des salariés en
tire sont fort discutables. Cette posi¬
tion rejoint la nôtre en plus d'un en¬
droit. En effet, si la Sécurité Sociale
soulage quelques misères, elle n'est pas
une panacée. Elle ne fait pas disparaî¬
tre la cause de ces misères. Elle main¬
tient de criantes inégalités. Elle est in¬
capable de briser le cadre des difficul¬
tés au milieu desquelles elle se débat.
Sous des dehors d'humanisme secou-

rable, elle est un abcès supplémentaire
sur la pauvreté des travailleurs. Nous
ne reviendrons pas sur ce que nous
avons déjà démontré. Retenons les en¬
seignements qui se dégagent de ces
abstentions et voyons les autres aspects
de ces élections.

La C.G.T., si elle en sort diminuée,
a tout de même 45 0/0 des suffrages
exprimés. Ce résultat a été obtenu grâ¬
ce à d'incroyables manœuvres dans les
bureaux de vote, pressions, combines,
menaces même. Lgs troupes de choc
ont été mobilisées en totalité. Une vé¬
ritable foire d'empoigne régnait dans
certains secteurs où tous les bulletins
des. autres organisations avaient dispa¬
rus. Compte tenu de ces faits, on peut
dire que la C.G-T. n'a ramassé que
30 % des voix, c'est-à-dire qu'elle n'a
gardé son emprise que sur les « durs »
des cellules, qui forment, et resteront,
le dernier carré, vaille que vaille.
La C.F.T.C. vient ensuite, avec 24 %.

Elle a fait le plein de ses adhérents et
sympathisants. N'oublions pas que,
pour être plus doucereuses, ses métho¬
des ressemblent étrangement à celles
de la C-G.T. Nous avons déjà dénoncé
les troublantes analogies qui les rap¬
prochent si souvent qu'on se demande
pourquoi elles ne fusionnent pas-
Ces deux organisations disposent

donc de la majorité à laquelle vien¬
dront s'ajouter de temps à autre — et
peut-être souvent — les employeurs
qui professent m saint respect pour
certains mots d'ordre cégétistes. N'ou¬
blions pas que ce sont les patrons qui
poussèrent, en 1946, Ambroise Croizat

REVUE ie i. PRESSE
sy n d i c a I e

André Viot dans Force Ouvrière (8-6-
60) précise la position de la C.G.T.F.O.

« ...Le plus honteux du procédé
réside dans la restriction et dans la
spéculation sur la peur. Restriction,
car on n'ose pas parler de toutes les
armes, et duperie, car on veut faire
raisonner les gens après les avoir ef¬
frayés. Pourquoi alors ne pas parler
de la guerre tout court, des armes
tout court et du seul moyen connu
des hommes pour éviter une guerre
quelle qu'elle soit : l'ouverture des
frontières, le désarmement général
sous contrôle international, enfin les
conflits entre nations, soumis à l'ar¬
bitrage. Toute propagande pour la
paix qui ne s'inspire pas de ces prin¬
cipes élémentaires, n'est qu'une pro¬
pagande indirecte pour la guerre. »
La position de Viot a les mêmes dan¬

gers que l'Appel de Stockholm, en ce
sens, que tous deux tendent à faire ad¬
mettre la possibilité de sauvegarder la
paix, par des accords entre Etats. Et
si l'accord ne se réalise pas, de sou¬
mettre le différend à l'arbitrage des pala-
breurs de l'O.N.U., laquelle, comme sa
devancière de Genève, sera impuissante
pour éviter la moindre escarmouche.

M. Viot semble oublier le rôle actif
qu'il devrait tenir dans la lutte contre
la guerre. L'action syndicale y est pri¬
mordiale. Allons-nous être taxés dg pro¬
pagandistes indirectes pour la guerre,
parce que nous ne nous inspirons pas
des principes chers à F.O. ?

A propos du débat sur les Conven¬
tions collectives, Louis Gallois, dans
« Travail et Liberté » (C.T.I. du 3 au
10-6-50) nous donne ce passage savou¬
reux :

« Nous pouvons en toute tranquil¬
lité, assurer que le « salaire mini¬
mum national, etc... » ne sera pas
sensiblement plus élevé que ce qu'il
est dès maintenant dans la pratique.
Parce que avec une production in¬
dustrielle qui était aux indices de
115 en mars et 123 en avril (con¬
tre 127 et 128 pour les mêmes mois
en 1949); il n'y a pas un gouverne¬
ment sérieux qui puisse prendre ta
responsabilité de lancer une notable
majoration des salaires. C'est désa¬
gréable, mais c'est ainsi. Et tous
ceux qui tiennent un autre langage
ne sont que des menteurs...

...On commencera à aborder aux
vraies solutions quand on agira en
vue de porter le niveau de la pro¬
duction française à 10 % au-dessus
de ce qu'il était il y a vingt ans. Il
y a vingt ans, l'indice de la produc¬
tion était à 130. 11 n'y a pas de so¬
lution au problème français des sa¬
laires aussi longtemps que notre in¬
dice de la production n'atteindra pas

annuellement 140 à 145. Tout le
reste, et en particulier les parlottes
de M. Bacon, n'est que de la bouillie
pour les chats. »
Et enfin Gallois conclut :

« ...Or, que fait-on pour augmen¬
ter la production française? Rien!
(Tel n'est pas notre avis, et ce n'est
pas M. Bidault qui nous contre¬
dira) (1). Que fait-on pour dévelop¬
per la productivité? Rien! Que fait-
on pour intéresser les travailleurs à
l'accroissement de la production?
Rien... »

Hé, hé! vous ne trouvez pas que ça
sent le képi étoilé et la culotte de peau ?
Il faudrait peut-être ajouter, pour éclai¬
rer nos lecteurs, que les représentants
de la Confédération du Travail Indépen¬
dante, n'ont pas été sollicités pour par¬
ticiper aux commissions des Conventions
collectives. L'amertume explique bien
des choses...

Dans le « Monde Ouvrier » (M.P.F.
du 10 au 16-6-50), Jacques Cru dresse
son acte d'accusation du Capitalisme.

« Pour nous, travailleurs, nous
avons appris par expérience, que la
liberté politique doit s'accompagner
de la liberté spirituelle (éducation,
culture, religion, etc... Et que la li¬
berté politique et la liberté spiri¬
tuelle seules sont une duperie.

Elles ne peuvent exister, réelles,
que garanties par la liberté écono-
que. C'est-à-dire de vivre matériel¬
lement, de manger, de nous loger,
de fonder une famille, d'assurer nos
vieux jours La liberté de travailler,
d'accéder à un minimum de confort.

Or, pour nous assurer cette li¬
berté économique, la propriété de
nos forces physiques et intellectuelles
ne suffit pas. Une minorité d'hommes
monopolise la propriété des moyens
de production, alors que la grande
masse, nous les travailleurs, nous en
sommes privés. Nous devons donc
nous vendre aux capitalistes qui veu¬
lent de nous Comme ça. Aux uns
ou aux autres. A tant la journée...

...Or, seule une économie socia¬
liste, peut leur assurer (aux travail¬
leurs) cette liberté économique, tai¬
sant mines, usines et machines pro¬
priété collective de la classe ou¬
vrière. »

J. Cru a raison de signaler l'impor¬
tance de la liberté économique dans la
société. Et ce jugement est sévère pour
les staliniens qui prétendent libérer
l'homme en lui imposant une dictature
économique (pour le moins). Toutefois,
pourrions-nous demander à J, Cru qu'il
nous définisse ce qu'il entend par liberté
spirituelle? Les parenthèses ne nous
suffisent pas.

A. PICARD.

(1) N.D.L.R.

IL faut d'abord remarquer que les salariés se sont abstenus, aux élec¬tions de la Sécurité Sociale, dans une proportion moyenne de 30,5
à 32 0/0. Parmi les employeurs, il y a eu 44 0/0 d'abstentions. On
avouera qu'il y a de quoi rester rêveur. On peut, évidemment,

expliquer qu'il y aura toujours les éternels pêcheurs à la ligne, dans
l'une et l'autre catégorie. Cette réponse nous semble bien simpliste.
Quant à affirmer que ce sont là des mécontents qu'aucun programme
ne satisfaisait parmi la dizaine de listes en présence, c'est peut-être un
peu court.

à la présidence des caisses de Sécurité
Sociale de la Seine.
Le reste des voix se partage entre

F O., les Mutualistes et une nuée d'or¬
ganisations. Et la petite surprise nous
vient de la C.T.I. (travailleurs indépen¬
dants) qui recueille dans la Seine 3,8
pour 100 des suffrages. La C.T.I. se dé¬
fend de toute attache avec le R.P.F.
mais son programme est net : collabo¬
ration capital-travail. Alors ?
Ces élections, en elles-mêmes, n'ont

qu'une valeur fort relative- Elles ont
surtout été l'occasion, pour les grou¬
pements syndicaux, de se compter.

Nous supposons que les minoritaires
ont oompris...
Déjà Force Ouvrière lance un appel

officiels à un regroupement. Il se fait
urgent. Et l'idée d'un congrès ouvrier
ouvert à toutes les minorités ainsi
qu'aux inorganisés, lancée par la Fé¬
dération des Syndicats Autonomes, est
à nouveau dans l'air. Nous sommes en
mesure d'assurer qu'à moins de ma¬
nœuvres abortives, que nous saurons
fustiger, il se tiendra avant la fin de
1950. Dans l'esprit de la majorité de
ses promoteurs, il faut que toutes les
tendances y soient représentées, dans

une commune volonté d'entente, de
travail et de lutte. Il faut que chacun
vienne dire si son chauvinisme syndi¬
cal, son culte des souvenirs et de cer¬
taines sympathies, son orthodoxie ré¬
volutionnaire ou réformiste, son con¬
servatisme de boutique, lui tiennent
plus au cœur que la misère, que la dé-
chéonce sans cesse accrues du bas
prolétariat.
Nous saurons alors à qui attribuer

les futures défaites.
Il y a, dans la masse des attentistes

comme chez ceux qui ont rallié des
formations faute de mieux, un désir
impatient de regroupement et de lutte
contre le patronat et la C-G.T. politi¬
sée. Ceux qui persisteront à l'ignorer
feront leur propre perte et le jeu des
employeurs.
Quand on a la possibilité d'être fort,

rester impuissant est d'une ironie dou¬
teuse.
Oui ou non, est-ce pour le proléta¬

riat que nous travaillons, ou seulement
pour nous-mêmes ?

Fernand ROBERT.

Dans les boîtes...
Chez Rosengart

Est-il exact que le temps alloué à
deux tôliers-formeurs pour l'arrière d'une
voiture Simca s'est trouvé réduit de 14
heures qu'il était en 1948 à 2 heures
seulement en 1950 ?

A Courbevoie
Une petite boîte de Courbevoie dont

les bureaux se trouvent rue Auber à Pa¬
ris applique une méthode de rendement
d'un genre assez spécial :

Par des annonces quasi permanentes
dans les journaux du soir elle se pro¬
cure un roulement de main-d'œuvre qui
lui permet de remplacer les ouvriers sor¬
tants.

Par ce procédé le patron exige et ob¬
tient un rendement accru du fait qu'un
chômeur qui arrive à se faire embaucher
« en met toujours un coup au début »,

La cadence et la nature du travail de¬
mandées sont telles que pour se garantir
un effectif de 15 ouvriers on estime à
200 le nombre d'embauchés en deux
mois.

Les ouvriers exténués demandant gé¬
néralement leur compte au bout de 2 à
5 jours, ce système présente encore pour
le patron un autre avantage : celui de
ne pas laisser aux ouvriers le temps de
se connaître, de s'organiser ou de créer
une section syndicale pour tenter de se
défendre.

— Les grévistes peuvent crever... Les
seuls qui se voient contraints de rester
dans de telles « cabanes », ce sont ceux
qui composent la horde des « chômeurs
pour faits de grève ». Bien que le mo¬
tif du licenciement ne puisse légalement
figurer sur les certificats de travail, les
patrons de là région parisienne se sont
donnés le mot.

En effet dans les grosses boîtes les
licenciements pour faits de grève, occu¬
pation d'usine, résistance aux policiers,
etc., ont été effectués tous à la même
date. C'est ainsi qu'un licencié de chez
Ford, par exemple, qui se présentera à
l'embauche avec son certificat portant la
date fatidique se verra impitoyablement
refusé.
Il existait jadis le « carnet de tra¬

vail » que les patrons marquaient par¬

fois à l'encre rouge, privant ainsi le li¬
cencié de toute chance d'embauche. Nous
voyons réapparaître en 1950 un procédé
analogue mais combien plus hypocrite !

L'ouvrier ainsi « marqué » se verra
donc placé dans l'alternative : ou bien
rester chômeur, ou bien s'il ne veut
pas crever de faim, se faire embaucher
dans une de ces petites boîtes dont nous
parlions plus haut et qui, exigeant un
rendement d'enfer de la part tte l'ouvrier
se trouvent parfois moins pointilleuses
que d'autres' sur ses conceptions politi¬
ques Ou syndicales. """
L'ouvrier <c marqué » devra donc,

pour avoir un certificat, s'éreinter pen¬
dant un mois ou deux se retaisant ainsi
une a. virginité ».

La ronde des heures
Nous avons entendu le dialogue sui¬

vant dans une importante chaudronnerie
de la rue de Verdun à Suresnes.

A un ouvrier qui se présentait pour
être embauché le contremaître, après
avoir exigé de lui des connaissances su¬
périeures à celles requises pour sa caté¬
gorie professionnelle, vint à parler sa¬
laire :

— Vous gagnerez chez nous 103 fr.
tout compris, comme P2.

— Mais, dit l'ouvrier, dans ma der¬
nière place j'avais 120...

— Vous aviez 120, certes, mais pour
combien d'heures de travail ?

— 46 heures.
— Faites le calcul vous-même, rétor¬

qua le contremaître : ici vous ferez, se¬
lon les semaines, 53 à 60 heures... A
103 fr. cela vous fait une paye rude¬
ment plus avantageuse que 120 fr. pour
46 heures...

...Et comme congés payés, le sana, ou
peut-être le cimetière...

L'ouvrier dit alors des choses qui
n'ont pas plu du tout au contremaître,
puis il reprit ses certificats, claqua la
porte et partit en méditant sur l'atta¬
chement des « cadres » à la cause ou¬
vrière...

Aux Docks du Pecq
La journée de travail terminée le pa¬

tron demande aux ouvriers de rester

A Aimargues

lu grève et terminée
APRES cinq semaines de luttela grève des ouvriers agri¬

coles d'Aimargues vient de
se terminer.

Si sur le plan revendicatif il n'y
a pas lieu de crier victoire, bien
que les résultats ne soient pas à
dédaigner, à savoir prime inté¬
grale de 3.000 fr., 10 fr. d'augmen¬
tation horaire, soit 90 fr. avec effet
rétroactif au 15 avril, il n'en est
pas de même sur le plan moral.
Grâce à un magnifique esprit de

cohésion, à une union parfaite, les
agricoles d'Aimargues ont tenu en
échec le syndicat patronal.
Ils ont montré leurs possibilités

de lutte et d'organisation. Ils ont
eu à lutter contre un organisme
puissant et contre l'Etat qui, une
fois encore, a mis tout en œuvre
pour écraser la classe ouvrière.
Rien n'a pu les désunir et toutes

les manœuvres patronales ont été
déjouées:

Parmi les manœuvres inédites 11
convient de signaler le passage,
dans lès rues d'Aimargues, d'une
voiture publicitaire avec micro,
escortée de 3 camions et un side-
car de C.R.S., invitant les ouvriers
à reprendre le travail sous peine
de renvoi. Malgré toutes ces pres¬
sions, malgré les menaces de ren¬
voi, malgré 400 C.R.S. assurant la
liberté de travail (qu'ils disent) la
grève fut totale et, en signe de
protestation, se prolongea encore
une demi-journée après la signa¬
ture du contrat.
Chez les ouvriers agricoles

d'Aimargues il y a encore une
énorme réserve de combattivlté.
Seul, le temps favorable à la ré¬
colte les a incités à se retirer de
la lutte et on a l'impression, que
c'est plutôt à un repli stratégique
qu'est due la fin du conflit.

Elysée PERRIER.

(suite)
Enfin, et il y aurait étrange coïnci¬

dence avec notre article de la semaine
dernière, un mouvement de revendica¬
tions vient d'apparaître dans cette entre¬
prise.

Mardi, Duchenet, délégué du person¬
nel (démissionnaire de la C.F.T.C.) a
« osé d dire ouvertement, devant les em¬
ployés réunis pour prendre leur « re¬
pas », à M. Barreau, gestionnaire de la
cantine, qu'il sabotait celle-ci.

Une pétition, bien plate il faut le re¬
connaître, a circulé dès le lendemain dans
les bureaux, demandant l'amélioration du
« menu ».

Résultat : Le Comité interentreprise
doit se réunir dans la semaine afin de
voir les dispositions à prendre.

Bravo : Camarades de Pechelbronn
vous êtes sur la bonne voie. Mais res¬

tez-y.
C. M.

Chez Bronzavia
Au cours du dernier déferlement de

grèves, alors que les ouvriers de la So¬
ciété industrielle Bronzavia n'avaient pas
cessé le travail, tout le personnel d'une
usine voisine était entré dans la lutte
revendicative. La solidarité s'est donc

A BOULOGNE-BILLANCOURT

Une curieuse

« en heures supplémentaires ».
L'un d'eux, un manœuvre, refuse, ar¬

guant qu'il ne pouvait prévenir chez lui.
Le patron le licencie sur le champ,

refusant de lui payer ou de lui laisser
exécuter les 40 heures légales de préavis.
Il va même jusqu'à lui dire cynique¬

ment (comptant sur le fait que ce ma¬
nœuvre est illettré) :

— Si tu n'es pas content, tu n'as qu'à
m'attaquer aux Prud'hommes!

Que le patron ne s'inquiète pas, c'est
ce qu'il fia faire.

Chez Ford-Poissy
Sur les 600 victimes du dernier lock-

out, 400 ont été réembauchées sous cer¬
taines conditions. Sur les 200 et quel¬
ques qui ne seront pas repris par Ford
quelques-uns seulement ont pu retrouver
du travail. Toutefois ils continuent avec
leurs camarades sans travail leur action
en vue d'obtenir les indemnités de licen¬
ciement. Le licenciement pour fait de
grève n'étant pas valable légalement, ils
réclament 400.000 fr. chacun. Un cré¬
dit de secours de 2 millions aurait été
voté, mais les chômeurs Ford n'en ont
pas encore vu la couleur.

Chez Simca-Nanterre
La mauvaise gestion, pour ne pas dire

plus, que vous accordez à la cantine vous
rend responsables de pas mal d'empoi¬
sonnements légers et des troubles diges¬
tifs dont sont victimes les ouvriers.

Nous croyons savoir que quelques-uns
de ces derniers vont s'organiser afin de
faire parvenir à l'Institut Pasteur des
échantillons de la nourriture servie à la
cantine. Exemple à encourager !

Chez Renault
Jeudi 8 juin, à 18 h. 30, un ouvrier

de chez Renault sort, venant de l'atelier
1850, Pont-de-Sèvres. Une voiture con¬
duite par un « chrono » d'un autre ate¬
lier l'accroche. Le chauffard, au lieu de
ralentir, accélère. î'ouvrier est griève¬
ment blessé. Trois jours de coma. Le
lendemain, des panneaux furent instal¬
lés pour signaler la sortie de l'usine.

La Régie Renault attend les accidents
pour prendre des .mesures de sécurité.

Le groupe Renault.

Chez Pechelbronn

LES établissements a Manuten¬tion et evage », 37, rue de
Seires, à Boulogne-Billan¬
court, dont le principal

actionnaire est M. Frebault, vien¬
nent de déposer leur bilan. Une cen¬
taine d'ouvriers, à qui il est dû, en
moyenne 90 heures de travail, sont
à la rue. Quand seront-ils payés ?
Personne ne le sait. L'inspecteur du
Travail intéressé, un certain Zanotti,
conserve une « neutralité » pour le
moins étrange de la part d'un fonc¬
tionnaire dont le rôle est de défendre
les salariés. N'avait-il pas été jus¬
qu'à accepter que les ouvriers fus¬
sent licenciés purement et simple¬
ment — ET SANS PAIEMENT —

lors de la faillite ? Inutile d'ajouter'
que ces derniers refusèrent et se con¬
sidèrent toujours vis-à-vis de leur
patron en état d'embauche ; mais
cette situation purement platonique
ne les avance guère. La maison est
fermée, la « justice » s'est mise en
mouvement, le patron a « disparu »,
dans certains foyers la misère s'ins¬
talle et « l'inspecteur » se déclare
impuissant. D'ailleurs, il l'a toujours
été, au moins en ce qui concerne les
établissements en question où le Co¬
mité d'entreprise ne fonctionna ja¬
mais, où la cantine dut être fermée,
le patron gardant par devers lui les
sommes affectées à son fonctionne¬
ment. Etrange « inspecteur », étran¬
ge faillite qui, de l'aveu même du
syndic, M. Lefèvre, est une « téné¬
breuse affaire ». On n'est pas
arrivé encore à comprendre pourquoi
Frebault a déposé son bilan, pourquoi
il a exigé la fermeture de sa maison.
En effet, celle-ci travaille à plein,,
des commandes concernant des ponts
de 45 tonnes, des instruments divers
de levage, attendaient d'être fabri¬
qués, cependant que les fournisseurs,
lassés de ne pas être payés,refusaient
de livrer; cependant que les ouvriers
étaient à peu près à la même en¬
seigne. mais que les CLIENTS
PAYAIENT TOUS COMPTANT.

Il nous importe peu de connaître
les dessous de cette affaire, de savoir
s'il s'agit de quelque escroquerie;
d'une banqueroute frauduleuse ou
d'une faillite classique. Nous consta¬
tons simplement que l'on peut impu¬
nément vouer à la misère une cen¬
taine de familles, que des travail¬
leurs peuvent être escroqués grâce
à la « loi » et qu'il leur reste à
prendre place parmi les créanciers —
privilégiés il est vrai — mais APRES
le fisc qui a priorité absolue.
Au moment où l'on, ne parle que

travail, renaissance économique, pro-r
ductivité, que sais-je encore, une en¬
treprise qui n'a jamais vu faiblir le
nombre de ses commandes ferme ses
portes, sous le prétexte d'une fail¬
lite ' des plus louches. Et ceux qui
ont volé leurs ouvriers — il n'y a

pas d'autre mot — se promènent en
liberté, roulent en voiture, possèdent
villa et yacht. Mais essayez un peu
de voler un pain si vous avez faim...
Il vous arrivera ce qui est arrivé à
deux travailleurs de « Manutention
et Levage ». Le patron, ne les ayant
pas payé depuis une quinzaine, ils
furent surpris en flagrant délit de
vol de quelques clés à molettes. Et
le patron, respectueux de la proprié¬
té privée et des lois, en paix
avec sa « conscience » — sous ré¬
serve de déposer son bilan, la loi
l'autorisant à voler les salaires de
tous ses ouvriers — le patron, dis-je,
fit appeler Police-Secours.

Et « l'ordre » fut respecté.

Après avoir lu
ce journal

FAITES-LE (IRCUIER j
Merci

A TOUS NOS
CORRESPONDANTS

Si vous désirez une ré¬
ponse à votre courrier,
n'omettez pas de joindre un
timbre pour la réponse. Nous
vous remercions à l'avance.
Il ne sera répondu à aucu¬

ne lettre non conforme aux

indications ci-dessus.

i
tout naturellement organisée mais lei
fonds collectés étaient insuffisants. C'est
alors que deux ouvriers de chez Broni
zavia, membres du Comité d'entreprise;
remirent aux grévistes des. bons de re.

pas prélevés sur leur propre cantine. |
Mais la direction s'en aperçut et ce»

deux ouvriers se sont vus traîner au tri¬
bunal. Le résultat ne s'est pas fait at¬
tendre.

Le 8 juin, le juge d'instruction Leroy
a inculpé d'abus de confiance les deuîf
camarades.

Tout commentaire serait superflu. Les
travailleurs de chez Bronzavia, et tous
les travailleurs, sont à même de juger
de la portée et de la signification de
cet acte et de ses conséquences.
— — i
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